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Introduction
Il n’est pas rare d’entendre dans le discours ambiant une mise en concurrence entre 
immigrés et «  pauvres d’ici  ». «  On devrait d’abord s’occuper de nos SDF !  » : ce slogan se 
conjugue avec ceux, empruntés à l’extrême droite, qui dépeignent l’immigration comme 
une menace ou un fardeau. 

Concurrence ou convergence ?
En introduction de leur ouvrage Pourquoi l’immigration ?, Jean-Michel Lafleur et 
Abdeslam Marfouk font remarquer que «  ce discours dominant sur le prétendu danger de 
l’immigration fait rarement face à une opposition frontale de la part des autres partis démo-
cratiques. Cette frilosité semble souvent liée à la crainte de représailles électorales à l’égard 
de partis qui se montreraient plus nuancés face aux migrations. […] La criminalisation de la 
migration crée donc une division artificielle dans le pays entre un "eux" menaçant, qu’il 
faudrait contrôler et punir, et un "nous" devant être protégé. Cette division empêche par 
ailleurs l’émergence d’une véritable communauté de destin entre Belges précaires et 
immigrés, alors qu’ils sont soumis dans les faits à des logiques répressives similaires.  » 

Selon ces auteurs, «  le traitement des étrangers – particulièrement s’ils sont musulmans et/ou 
faiblement qualifiés – et des allocataires sociaux belges est comparable du point de vue de deux 
caractéristiques essentielles des États-providence européens contemporains : l’obligation de se 
montrer en permanence digne de recevoir sa protection par le respect d’une série de conditions 
strictes (principe de conditionnalité) et, son corolaire, l’application de sanctions à l’encontre de 
ceux qui n’en sont pas jugés méritants  »1. Quant aux aides, elles existent parfois mais se 
heurtent à la fragmentation des secteurs, suscitant une forme de concurrence supplémen-
taire, dans la course aux subsides notamment. Une telle analyse appelle à une convergence 
des luttes, qui dans les faits peine à se concrétiser. 

1	 LAFLEUR J.-M et MARFOUK A., Pourquoi l’ immigration ?, Louvain-la-Neuve, Éditions Academia-L’Har-
mattan, coll. Carrefours, 2017, p. 17. 

À Paul
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De l’hostilité
Le spectre des «  dangereux immigrés  » n’a pas 
toujours été agité avec autant de vigueur qu’au-
jourd’hui. L’histoire regorge de périodes durant 
lesquelles le recours à l’immigration – notam-
ment comme force de travail – était monnaie 
courante. En Belgique, il en fut ainsi dans l’après-
guerre, dans une approche utilitariste qui n’était 
pas exempte d’écueils. Cependant, au tournant 
des années 1970, la politique migratoire belge 
s’est durcie. L’immigration n’a pas cessé, mais le 
discours officiel à son sujet, et sa perception 
dans l’opinion publique ont changé. Cette hosti-
lité est aujourd’hui portée à son paroxysme en 
Europe par des personnalités influentes, au 
nombre desquelles l’on trouve des mandataires 
politiques très populaires, qui assument ouver-
tement la tonalité fascisante de leur propos. 

Des portes closes mais aussi des clés
Si notre premier chapitre évoquera les portes fermées, les grillages 
et les barrières – une sorte d’état des lieux des murs auxquels sont 
confrontés les personnes migrantes ; le suivant présentera des 
formes de «  saxifrage  » – cette plante herbacée appelée aussi 
«  casse-pierre  ». Nous pouvons y voir également des clés qui ouvrent 
les portes bien fermées à ces hommes et ces femmes venus d’ail-
leurs. Nous les regroupons autour de trois thèmes : l’accueil, l’écoute 
et la militance. Nous ferons ensuite la part belle aux associations qui, 
au quotidien, font vivre la solidarité, non sans difficultés. Le tout sera 
entrecoupé de récits de vie, non pas pour proposer des exemples à 
suivre, mais pour rendre visible ce qui ne l’est que trop peu. 

Alors que les débats autour de ces questions ont tendance à se pola-
riser, notre ambition n’est pas de proposer un modèle tout fait, mais 
bien d’envisager une approche critique de la situation. Cette étude 
n’est ni une enquête ni un recueil de témoignages, mais un regard sur 
des défis de notre temps, qui, à l’appui d’expériences vécues, amène 



une réflexion plus globale 
sur le fonctionnement de la 
société. Il n’a pas la préten-
tion d’être exhaustif, mais 
propose des outils : tantôt 
des clés pour déverrouiller 
ce qui est clos, tantôt une 
lampe de poche pour éclai-
rer ce qui était dans l’ombre, 
ou encore des écouteurs 
pour entendre ce que 
d’autres ont à raconter, et 
même une baguette magique 
pour s’autoriser à rêver. 

2	 Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, Des faits et des chiffres, 28.03.2022, https://www.luttepauvrete.be/wp-content/
uploads/sites/2/2022/04/220328_nombrepauvres.pdf. 

3	 Action Vivre Ensemble, Lutte contre la pauvreté et intersectionnalité (I) Des lunettes pour mieux percevoir la diversité, analyse n°11, 2020. 5

Une association de lutte contre la pauvreté, comme Action Vivre Ensemble, doit-elle 
consacrer son énergie à l’immigration ? La réponse à cette question par l’affirmative 
s’appuie sur des raisons à la fois simples et complexes. 

Simples, parce que certaines statistiques sont éloquentes. Ainsi sait-on que le risque 
de pauvreté, en Belgique, est trois fois plus élevé pour les personnes nées à 
l’étranger que pour celles qui sont nées sur le territoire du Royaume.2

Complexes, parce que cela sous-entend de s’attacher à une approche globale de la 
pauvreté – celle-ci n’est pas uniquement une question de revenu insuffisant. Une 
approche globale tient compte des mécanismes d’exclusion qui, dans certains cas, 
s’enchevêtrent les uns aux autres – une grille de lecture intersectionnelle3 permet 
de prendre en compte ces imbrications. Les inégalités économiques, 
sexistes et racistes sont les plus couramment évoquées, elles se 
combinent entre elles et parfois à d’autres, liées à des dimensions 
telles que l’origine, la culture, l’orientation sexuelle, l’âge, les 
convictions philosophiques et religieuses, etc. Or, beau-
coup de personnes concernées par des parcours migra-
toires se trouvent au croisement de plusieurs de ces 
facteurs. 

Inégalités

Discriminations

Concurrence





7

Introduction	� 3

Un survivant� 8

Enfermer, trier, exclure� 9
Par les mots� 10
Par les lois� 12
Par les armes� 15

Accueillir, écouter, militer� 17
Un peu plus d’épices dans  
la cuisine d’un vieux célibataire� 18

Accueillir� 19
Vie de famille� 24

Écouter� 25
Un plein d’humanité� 30

Militer� 31
Patienter, s’accrocher, persévérer	�  36

Motivations, défis  
et aspirations du  
secteur associatif� 37

Conclusion� 39

Postface - Osez !� 41



4	 Prénom d’emprunt. 
5	 Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 8

Un survivant

Aaron4 a 15 ans lorsqu’il quitte 
l’Erythrée. Du périple qu’il va 
connaitre jusqu’à son arrivée en 
Belgique, quelques années plus tard, 
on ne peut se représenter la pénibilité. 
Un trajet long, semé d’embûches… À 
pied, tout d’abord, jusqu’à l’Éthiopie 
voisine de son pays natal, avant la 
traversée du Soudan, embarqué à 
bord d’un véhicule surchargé, 
pratiquement sans provisions… Puis 
en Lybie, c’est l’attente, les privations, 
dans un lieu clos sous la surveillance 
d’un homme armé. Enfin, la périlleuse 
traversée de la mer Méditerranée, à 
une centaine de personnes entassées 
sur un canot en plastique. «  Quelqu’un 
du Soudan connaissait bien le bateau  », 
il manœuvre l’embarcation, de nuit, 
jusqu’aux côtes siciliennes. 

Accostage, transfert à Rome, où on 
fournit à Aaron quelques vêtements. Il 
veut rejoindre un de ses frères en 
Suisse. À force de ténacité, il atteint 
cet objectif… pour voir sa demande 
d’asile refusée quelques mois plus 
tard. «  J’aurais voulu rester avec mon 
frère  », explique-t-il, mais ça n’a pas 
été possible. 

Contraint de reprendre la route, il 
arrive en Belgique via le Grand-Duché 

du Luxembourg. Nouvelle demande 
d’asile – par un heureux hasard, il 
n’est pas renvoyé dans les pays par 
lesquels il a transité (comme le 
prévoit le fameux règlement de 
Dublin) – et patiente pendant quelques 
mois dans un centre d’accueil à 
Tournai. Les conditions 
d’hébergement n’y sont pas 
optimales : «  beaucoup de gens, de 
bruit, difficile de dormir.  » Il y met 
néanmoins la main à la pâte pour 
gagner un peu d’argent. Il est ensuite 
relogé à Mons. Dans ce laps de temps, 
il passe deux interviews au CGRA5, 
puis il obtient finalement le statut de 
réfugié. 

«  Un survivant  », c’est ainsi que le 
qualifie Etienne, qui l’héberge depuis 
deux ans et qui l’aide encore 
régulièrement dans ses démarches 
quotidiennes. 

C’est la première partie du trajet qui a 
été la plus compliquée, estime Aaron. 
Sans passeport, sans documents, c’est 
le parcours du combattant pour 
traverser le nord de l’Afrique. «  Une fois 
en Europe, ça va. La Lybie c’était très 
difficile  », explique-t-il dans un français 
qu’il maitrise déjà bien. Le passage par 
le Soudan l’a marqué aussi. 

Beaucoup de courage, un brin de 
chance, quelques soutiens 
providentiels… Sans cela, son destin 
eut été tout autre. Il n’a cependant rien 
perdu de sa joie de vivre. «  J’aime 
beaucoup danser  », confie-t-il par 
exemple. 

Ayant suivi des formations, Aaron 
travaille désormais dans le bâtiment. À 
l’été 2022, il a enfin pu revoir sa maman, 
qu’il a quittée huit ans plus tôt.



6	 À peu près une personne migrante sur deux, à l’échelle mondiale, est une femme. https://www.unwomen.org/fr/news/in-focus/
women-refugees-and-migrants et https://www.migrationdataportal.org/fr/themes/sexospecificites-et-migration, consultés le 
07.12.2022. 

7	 Interview dans BEAULIEU S., « La culture peut-elle susciter l’action collective ? », dans Pour, n°4, oct.-nov. 2018, p.23.

Enfermer,  
trier, exclure

Le parc Maximilien à Bruxelles, la jungle de Calais, 
le camp de Moria, l’île de Lampedusa… Ces lieux, 
sur la carte de l’Europe, apparaîtront-ils un jour 
dans des livres d’histoire ? Ira-t-on s’y recueillir, au 
souvenir des personnes qui y ont souffert ? Se 
souviendra-t-on de celles et ceux qui sont passés 
par là ? Évoquera-t-on les poings fermés pour les 
rejeter, comme les mains tendues pour les accueillir ? 

Migrer, c’est se déplacer. Quoi de plus naturel ? Des 
millions de gens le font, chaque année, de par le 
monde6. Migrer fait partie de l’histoire humaine. 
«  Nous sommes des sociétés faites à la fois d’immigra-
tion et d’émigration. Une chose est certaine : on l’était 
hier, on l’est aujourd’hui et on le sera demain !  », indique 
le sociologue Marco Martiniello. Et pourtant, «  on ne 
réussit pas encore à incorporer ces dimensions-là dans 
nos histoires. Les migrations sont perçues comme une 
maladie, un défaut, un problème.  »7 

S’intéresser aujourd’hui aux migrations, c’est 
souvent s’immerger dans un tourbillon de violence. 
C’est percevoir la précarité sous l’une de ses formes 
les plus cyniques, car causée par la négation de l’hu-

manité d’individus qui sont nés ailleurs, qui n’entrent 
pas dans les bonnes cases. C’est aussi, hélas, entre-
voir la souffrance et le trépas de celles et ceux qui 
doivent endurer privations, trafics et persécutions. 

Dans ces pages, nous examinerons quelles logiques 
sont à l’œuvre. Logique d’enfermement, dans des 
centres, des hotspots, des camps ; logique d’enfer-
mement dans un cadre de pensée, aussi. Logique de 
tri, de sélection, de catégorisation. Enfin, logique 
d’exclusion, vis-à-vis des hommes et des femmes 
qui ne correspondent pas aux critères adéquats. 

Se dessinera au fil de ce chapitre un tableau dont les 
tons pourront paraître extrêmement vifs et difficiles à 
observer, que quelques nuances atténueront néan-
moins. Avant que notre regard ne se porte vers d’autres 
réalités, car en dépit des difficultés décrites ci-après, 
pour nombre d’hommes et de femmes, les droits 
humains ne sont pas une lubie d’idéalistes, mais les 
briques à porter de nos mains pour bâtir des ponts 
entre les gens. Afin de se rencontrer, de se comprendre, 
de mener des projets communs, de vivre ensemble. 

9
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Par les mots 
Idées qui courent
Lors de ses animations, Action Vivre Ensemble propose 
parfois de réaliser la «  silhouette des idées qui courent  »8, 
c’est-à-dire de noter sur un panneau tout ce qu’on entend 
dire au sujet des migrants9. Sans surprise, la majorité des 
qualificatifs relevés traduisent de l’hostilité, voire de la 
malveillance.

Bien que stéréotypées, un certain nombre d’expressions 
sont passées dans le langage courant au sujet des migra-
tions (même avec bienveillance) : «  toute la misère du 
monde  », «  mode de vie européen  »… Constatons par 
exemple l’usage généralisé, dans les médias comme dans 
les discours politiques, de l’expression «  crise migratoire  » 
ou «  crise des migrants  ». 

Pour le politologue François Gemenne, on finit par «  consi-
dérer que les migrations sont une sorte d’anomalie du monde, 
à régler […], que dans un monde idéal les gens ne migreraient 
pas. Et donc, on va développer des politiques qui vont surtout 
chercher à réduire, à limiter, à empêcher ou à contrôler et 
réguler les migrations.  » François Gemenne y voit «  une 
responsabilité des politiques qui ont beaucoup trop facilement 
adopté le cadre de pensée, le champ lexical, le vocabulaire de 
l’extrême droite.  »10

En effet, ces éléments de langage n’ont rien d’anodin : ils 
contribuent à façonner l’opinion publique et, partant, à 
justifier les mesures mises en place. Comme l’expliquent 
Jacinthe Mazzocchetti et Vincent Yzerbyt, respectivement 
anthropologue et psychologue social, «  les réfugiés ont 
tendance à être ramenés à un groupe, une masse dont on 
nie les individualités et le discours  ».11 Ces chercheurs 
soulignent que «  la couverture médiatique fait par ailleurs 
une place privilégiée aux responsables politiques aux dépens 
des migrants eux-mêmes  », ce qui n’est pas sans consé-
quence. «  En les privant de parole, en décontextualisant et en 
assimilant les exilés et les réfugiés à des collectifs par nationa-
lité, les discours politiques reconstituent et légitiment leur 
exclusion.  » Des enjeux cruciaux sont en outre négligés, 
notamment les spécificités liées au genre.12 Au final, «  la 
prégnance de ce discours politique et son relais par les médias, 
pèse de tout son poids dans le renforcement des stéréotypes 
négatifs vis-à-vis des migrants et contribue à provoquer des 
émotions négatives et des comportements de rejet.  »

Et ce rejet s’appuie souvent sur une forme de classement 
des exilés avec, implicitement, la «  création progressive de 
catégories distinguant "vrais" et "faux" réfugiés  », paradigme 
central de la politique migratoire européenne de nos jours, 
visant à opérer une sélection, un tri. 

8	 Issue d’une formation s’adressant aux volontaires impliqués dans des initiatives de lutte contre la pauvreté, cette animation vise à l’origine à rassem-
bler les idées qui courent au sujet des personnes en situation de pauvreté. 

9	 Nous utilisons « migrant » comme terme générique désignant une personne qui se déplace par-delà des frontières entre pays, sans la connotation 
péjorative qui l’accompagne souvent. Et considérant également que la moitié sont des femmes.

10	 Interview dans GAROT J.-C., « Une seule politique d’asile sera valable », dans Pour, n° 4, octobre-novembre 2018. 
11	 MAZZOCCHETTI J. et YZERBYT V., « Crise migratoire : le discours médiatique alimente-t-il la peur des migrants ? », Société en changement, n° 7, mai 

2019. 
12	 Ciré, Femmes et migration. Les difficultés spécifiques rencontrées par les femmes dans leur parcours migratoire et dans leurs procédures en Belgique, 2017. 
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C’est bien la construction et la répétition d’un certain type de discours qui a rendu cette 
logique acceptable par une partie de l’opinion publique. Des idées qui, il y a quelques décen-
nies, passaient pour inaudibles font désormais partie du langage courant. Et ces éléments 
de langage construisent le monde dans lequel nous nous situons.13 

Cloisonnement
Explications avec Cécile Canut, professeure à l’Université Paris Descartes : «  Une constel-
lation de termes négatifs ("intrusion", "effraction", "flux", "vagues", "flots de migration", "traite", 
"passeurs", "trafiquants", "mafieux") décrivent les migrants qui deviennent alors l’objet d’une 
gestion managériale ("points de fixation", "hot spots", "clef de répartition", "quotas", "centres de 
tri", "centres d’attente"…) performant une logique de sélection.  »14 

Cécile Canut revient aussi sur la tension entre l’usage des termes «  réfugié  » et «  migrant  », 
et le positionnement des médias sur la question. Positionnement qui, souvent, a entériné 
«  une distinction que personne ne va plus questionner, excepté quelques chercheurs.  » Mesu-
rait-on, à l’époque où cette polémique s’est faite la plus virulente (2015-2016), à quel point le 
fait de catégoriser, de cloisonner, vise «  à orienter la lecture de ce qui est en train d’arriver, à 
interpréter selon des grilles, des angles de vue, des perspectives  » ?

Et cette catégorisation confine à l’insulte lorsqu’elle colle l’étiquette «  clandestin  » ou 
«  illégal  » sur le front des personnes dont la situation sort du cadre prescrit. «  Parmi les 
chercheurs sur les migrations, expliquent Jean-Michel Lafleur et Abdeslam Marfouk, 
nombreux sont ceux qui refusent d’utiliser le vocable d’illégaux pour désigner les immigrés ne 
possédant pas de titre de séjour valable pour résider en Belgique. En effet, ce terme est fréquem-
ment utilisé par des partis politiques xénophobes en Europe et au-delà pour justifier des traite-
ments d’exception à l’égard des populations étrangères. Utiliser le concept d’"illégal" revient 
donc souvent à accepter implicitement que tous les individus ne sont pas égaux en droits.  »15

Dans le vocabulaire sur les migrations, l’exception notable est celle du terme «  expatrié  », 
l’un des rares à ne souffrir d’aucune connotation négative, et utilisé majoritairement pour 
désigner des Occidentaux travaillant sur d’autres continents, ou, à Bruxelles, des personnes 
provenant de l’Union européenne et employées au sein des institutions localisées dans la 
capitale. Des personnes qui se rendent à l’étranger pour travailler, n’est-ce pourtant pas ce 
qu’on appelle des «  migrants économiques  » ? 

13	 Action Vivre Ensemble, Quand les propos extrêmes se banalisent. La « fenêtre d’Overton », analyse n°11, 2019. 
14	 CANUT C., « Migrants et réfugiés : quand dire, c’est faire la politique migratoire », Vacarme, 12.06.2016, https://

vacarme.org/article2901.html. 
15	 LAFLEUR J.-M et MARFOUK A., op. cit., p. 23.



Par les lois 
Tri sélectif
«  Tri sélectif  » est le pléonasme courant pour définir le tri… 
des déchets : les «  bons déchets  » qui seront recyclés et 
ceux qui iront à l’incinérateur. Ces deux mots résument 
aussi, avec cynisme, la politique migratoire européenne. 

La base légale de cette sélection est la Convention de 
Genève de 1951. D’un point de vue juridique, selon les 
critères de ce texte, le statut de réfugié peut être octroyé à 
une personne «  craignant avec raison d’être persécutée du 
fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appar-
tenance à un certain groupe social ou de ses opinions poli-
tiques  ». En Belgique, la demande de protection internatio-
nale doit être introduite à Bruxelles. Durant la procédure, 
les personnes en attente bénéficient (en principe) d’un 
hébergement dans le réseau d’accueil supervisé par 
Fedasil, l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs 
d’asile, mais cette organisation est régulièrement mise 
sous tension par un manque de places chronique. En 2022, 
l’État belge a été condamné à de multiples reprises pour 
avoir manqué à cette responsabilité.

Avant d’analyser les pratiques actuelles qui découlent de 
cette procédure, remontons avec la sociologue Karen 
Akoka aux origines de la Convention de Genève et au 
contexte dans lequel elle est adoptée : «  On y voit aujourd’hui 
une définition claire et neutre. Elle aurait pu être très diffé-
rente : le bloc occidental voulait faire du réfugié la victime de 
persécutions et de violences politiques face aux Soviétiques 
qui défendaient l’idée d’un réfugié comme victime de violences 

sociales et économiques. La première conception, issue des 
Lumières, juge plus grave de toucher aux droits politiques, 
civiques et individuels qu’aux droits économiques et sociaux 
collectifs. Cette hiérarchie des valeurs prévaut dans la conven-
tion de Genève en 1951.  »16

D’aucuns, comme le sociologue Andrea Rea, estiment qu’il 
faut conserver la distinction des catégories juridiques de 
migrant et de demandeur d’asile. Tout en reconnaissant «  la 
complexité et l’imbrication des causes des migrations  », il 
redoute «  une vaste compétition mondiale sans aucune 
garantie de préserver les plus faibles.  » Pour lui, le droit 
d’asile doit être maintenu pour protéger spécifiquement les 
personnes qui fuient la guerre et les régimes autoritaires.17 

Karen Akoka reconnaît quant à elle l’absence de consensus 
à ce propos. «  Cela fait débat au sein du milieu associatif. 
Certains pensent qu’il faut sauver ceux qu’on peut encore 
sauver : ceux qui sont encore légitimes, en les maintenant bien 
à distance de ceux qui ne le sont pas, quitte à entériner leur illé-
gitimité. Pourtant, jouer les uns contre les autres est un piège. 
Aujourd’hui, l’asile sert de caution aux politiques migratoires 
restrictives, tout en étant de plus en plus restreint.  » 

L’accord passé en 2016 entre l’Union européenne et la 
Turquie – ce pays étant chargé de garder sur son territoire 
les 3 millions de réfugiés syriens qui s’y trouvaient, contre 
monnaies sonnantes et trébuchantes –, témoigne de ces 
restrictions au droit d’asile. Autrement dit, même des 
personnes pouvant légitimement craindre des persécu-
tions n’étaient plus les bienvenues en Europe. 
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16	 AKOKA K., CARLIER M., DE COUSSEMAKER S., « Ce n’est pas une crise des migrants mais une crise des politiques d’hospitalité », Revue Projet, 
2017/5 (N° 360), p. 77-83, https://www.cairn.info/revue-projet-2017-5-page-77.htm. 

17	 REA A., « Éviter la confusion », revue Politique, n°94, mars-avril 2016, pp. 37-39. 



«  J’ai travaillé au HCR18, témoigne encore Karen Akoka. […] 
J’ai aussi essentialisé les réfugiés, cru qu’il y avait une diffé-
rence objective et presque ontologique entre réfugiés et 
migrants et qu’il ne fallait surtout pas les mélanger. Présenter 
la catégorie de réfugié comme juridique et neutre est un 
leurre : elle est éminemment politique.  »

C’est pourtant la base sur laquelle s’appuie la politique 
migratoire européenne pour légitimer son approche 
sélective. Après la période compliquée de 2015-2016, 
l’Union européenne a voulu renforcer la cohésion de ses 
États membres autour de ces questions. En ressort un 
projet de Pacte européen, encore en négociation. Pour 

Cécile Vanderstappen, chargée de recherche sur la 
Justice migratoire au CNCD-11.11.11., les mesures préco-
nisées «  ne correspondent pas aux engagements pris sur la 
scène internationale dans le cadre du Pacte mondiale pour 
des migrations sûres, légales et régulières.  » Les proposi-
tions sur la table visent un triple objectif : «  freiner les 
arrivées, limiter l’accueil par le "filtrage et le tri" des 
personnes exilées et surtout augmenter leurs retours.  » 
Après la «  détention quasi systématique de toutes les 
personnes migrantes sans titre de séjour, dès leur arrivée 
aux frontières extérieures de l’Europe  », serait notamment 
introduite une double procédure de sélection, l’une 
«  express  » pour les personnes dont le pays d’origine a un 
faible taux de reconnaissance de protection internatio-
nale, l’autre «  ordinaire  » selon les préceptes déjà en 
application.19 

Cependant, la procédure actuelle se caractérise par 
certaines formes de violence… si tant est que l’on puisse y 
accéder. En effet, le manque de voies migratoires sûres et 
légales pousse un grand nombre de candidats à l’exil sur 
des routes périlleuses – longs trajets dans des véhicules 
frigorifiques, traversées maritimes sur de frêles canots, 
enrichissement des passeurs, en sont les conséquences – 
et cause d’innombrables tragédies : chantages, exploita-
tions, viols, morts par noyade, par asphyxie, par hypo-
thermie… et par balle.20 

«  Une scène de non-rencontre  »
Revenons à la procédure de demande de protection inter-
nationale. En Belgique, celle-ci prévoit, entre autres, des 
entretiens au CGRA (Commissariat général aux réfugiés et 
aux apatrides), une administration fédérale indépendante 
«  chargée d’examiner chaque demande d’asile de manière 
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18	 L’Agence des Nations unies pour les réfugiés. 
19	 VANDERSTAPPEN C., Analyse du Pacte européen, CNCD-11.11.11., 2022. 
20	Souvenons-nous, par exemple, de « l’affaire Mawda », du nom de cette enfant de deux ans, abattue par le tir d’un policier. Voir : https://www.justice-

4mawda.be/.  
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individuelle et impartiale.  »21 C’est au cours de ces entretiens 
que la personne requérant une protection devra prouver 
qu’elle craint avec raison les persécutions. Son récit sera 
examiné et croisé avec des données en possession des 
agents chargés d’étudier son cas, dans le but d’en vérifier 
la véracité. 

Passons sur l’identification biométrique (pour vérifier si les 
mineurs… sont bien mineurs), méthode contestable s’il en 
est.22 Passons encore sur les codes langagiers, adminis-
tratifs et comportementaux qu’on ne maîtrise pas forcé-
ment quand on est confronté à une telle situation. Pour 
Jacinthe Mazzocchetti, «  davantage que le reflet des droits de 
l’Homme, la procédure devient le reflet d’un contexte suspi-
cieux et violent à l’égard des ressortissants étrangers des 
pays tiers  ». L’anthropologue y voit «  dans de nombreux cas 
une scène de non-rencontre  », dont la prétendue neutralité 
est en réalité l’expression de «  rapports de force  » et de 
«  confrontations culturelles  ». En somme, dénonce-t-elle, 
«  le cadre tel qu’établi ne permet ni justesse, ni justice.  »23 

François Gemenne rappelle par ailleurs que «  la distinction 
entre les motifs de migration est également largement artifi-
cielle : les facteurs politiques, économiques et environnemen-
taux s’imbriquent aujourd’hui les uns dans les autres et vouloir 
à tout prix les isoler les uns des autres n’a aucun sens.  » La 
procédure, telle qu’elle est pensée actuellement, fait donc 

du droit d’asile en Europe «  un instrument de contrôle des 
migrations, plutôt qu’un instrument de protection des 
migrants.  »24

Notons que «  les femmes migrantes constituent un public 
particulièrement vulnérable, tant dans le parcours et sur les 
routes migratoires que dans le cadre de la procédure de 
protection internationale en Belgique.  » C’est pourquoi des 
associations telles que le CIRÉ25 plaident pour que la poli-
tique migratoire «  tienne compte de ces spécificités, tant au 
niveau de la définition que de la mise en œuvre des procé-
dures.  »26

Et pour celles et ceux qui n’entrent pas dans la procédure 
d’asile (ou qui en sortent), la Belgique s’est aussi dotée d’un 
impressionnant arsenal au cours des dernières décennies : 
augmentation de la capacité des centres fermés (enferme-
ment d’enfants dans ces centres sous le gouvernement 
Michel), contrôles policiers sur les parkings d’autoroute et 
descentes «  musclées  » au parc Maximilien, fouilles, 
confiscations de téléphones portables, campagnes sur les 
réseaux sociaux pour dissuader de venir en Belgique, projet 
de loi sur les visites domiciliaires, procès dit «  des héber-
geurs  ». Le tout à peine contrebalancé par une «  clause 
humanitaire  »27, prévue dans la loi, qui protège encore les 
personnes exprimant leur solidarité par l’accueil.28 

21	https://www.cgra.be/fr. 
22	MAZZOCCHETTI J., « Fermeture des frontières et liens transnationaux : un terrain auprès de primo-migrants africains en Belgique », Autrepart, 

2011/1-2 (n°57-58), p. 263-279, https://www.cairn.info/revue-autrepart-2011-1-page-263.htm. 
23	MAZZOCCHETTI J., « Dire la violence des frontières dans le rapport de force que constitue la procédure d’asile. Le cas d’Ali, de l’Afghanistan en Bel-

gique », Revue européenne des migrations internationales, vol. 33 - n°2 et 3, 2017, pp. 91-114. 
24	GEMENNE F., « Trier, c’est condamner », revue Politique, n° 94, mars-avril 2016, pp. 39-40. 
25	Coordination et initiatives pour réfugiés et étrangers. 
26	Ciré, Femmes migrantes. Quelle protection internationale offerte par la Belgique ?, 2020. 
27	La Belgique sanctionne l’aide à l’immigration irrégulière, c’est-à-dire le fait d’« aider un·e ressortissant·e étranger·e qui vient d’un pays hors Union 

européenne à entrer, transiter ou séjourner en Belgique de manière irrégulière et ce, sans but lucratif. […] Cependant, si cette aide est apportée dans un but 
humanitaire, elle entre dans la «clause humanitaire», qui est une exception. Ainsi, il s’agira alors toujours d’une infraction mais il n’y aura pas de poursuites 
ni de peine. » Voir : https://www.cire.be/publication/refugie-demandeur-dasile-migrant-lexique-et-definitions/, consulté le 31.08.2022. 

28	DEBELDER J., Le délit de solidarité : de l’hospitalité à la désobéissance civile ?, IRFAM, 2020. 
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Par les armes 
L’Europe forteresse : une image ? 
Quiconque s’intéresse aux migrations entendra 
forcément parler d’«  Europe forteresse  ». La 
forteresse, une image exagérée ? Sans noircir 
outre mesure le tableau (l’Union européenne a 
ses mérites dans nombre de domaines), on ne 
peut répondre à cette question que par la néga-
tive. 

L’Europe a des murailles : ces barbelés qui 
ceignent les enclaves espagnoles de Ceuta et de 
Melilla ; ces grillages qui longent les frontières 
polonaises et hongroises notamment ; ces 
barrières autour des centres fermés. Pourtant, 
comme beaucoup d’autres analystes de ces 
questions, l’ethnologue et anthropologue Michel 
Agier explique que «  le mur n’empêche pas de 
passer, mais rend simplement le passage plus 
dangereux, et place les migrants à la merci des 
profiteurs.  »29 De surcroit, «  les murs entre-
tiennent la peur, et ils appellent plus de murs 
encore.  »

L’Europe a des douves : la mer Méditerranée, 
dans laquelle se sont enlisés des milliers et des 
milliers de migrants ces dernières années ; 
mais aussi l’océan Atlantique, autour des îles 
Canaries ; la Manche, entre le Vieux Continent et 
la Grande-Bretagne. 

29	« Entretien avec Michel Agier : Habiter la frontière », 
Sciences Humaines, 2013/6 (N° 249), p. 8-8. Voir : https://
www.cairn.info/magazine-sciences-humaines-2013-6-
page-8.htm. 
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L’Europe a des sentinelles : l’agence Frontex, en charge de 
la surveillance des frontières ; les agents de police des 
différentes États membres, chargés des contrôles d’iden-
tité, des arrestations, des fouilles et du «  nettoyage  » 
qu’évoquait l’ancien secrétaire d’État Theo Francken.30 

Comme l’expliquent l’anthropologue Jacinthe Mazzocchetti 
et le docteur en psychologie Vincent Yzerbyt, «  les tech-
niques policières appliquées au contrôle et à la répression de 
la délinquance sont aujourd’hui utilisées également pour la 
gestion des "irréguliers" dont le seul délit est pourtant d’ordre 
administratif, que ce soit le passage non autorisé d’une fron-
tière ou l’absence de titre de séjour.  » 

Coûteux et inefficace 
De plus en plus, ce sont aussi des pays tiers – hors de 
l’Union européenne – qui sont chargés de garder les fron-
tières européennes. Sur le modèle de ce qui a été négocié 
avec la Turquie, des accords sont passés avec d’autres 
pays, toujours conditionnés au fait que leurs autorités 
affermissent la surveillance des flux migratoires.31 

Les moyens mobilisés – non seulement les agents et l’in-
frastructure, mais aussi l’appareillage de type militaire 
(drones, hélicoptères) – pour contrôler les frontières de 
l’Europe (tant externes qu’internes, si l’on songe au 
passage périlleux dans les Alpes entre l’Italie et la France32) 
sont colossaux, coûteux et… inefficaces. Pour Amanda 

Carolina Da Silva, chercheuse en sciences politiques et 
sociales, «  on crée un dispositif sécuritaire pour contrôler une 
menace imaginaire – le migrant – avec pour conséquence de 
créer un marché pour le passage irrégulier avec cette fois une 
vraie menace : la violence des passeurs et la mise en danger 
de la vie des gens. Non seulement le dispositif est un échec 
mais il nourrit le trafic.  »33

Précisons que l’Europe n’a pas l’apanage de cette politique 
mortifère. La frontière sud des États-Unis est un point 
névralgique dont on parle régulièrement ; un mur de plus 
de 3 000 km sépare l’Inde du Bengladesh ; l’Australie trans-
fère sur des îles-prisons les migrants arrivés illégalement 
sur son territoire…34 

Avec Karen Akoka, interrogeons-nous sur la manière dont 
notre époque sera perçue à l’avenir : «  pourquoi avoir 
dépensé autant d’argent, conduit à la mort des dizaines de 
milliers d’individus, gaspillé des vies laissées en errance à 
cause de la fermeture des frontières alors que le principe de 
solidarité aurait dû nous conduire au choix de l’entraide et que, 
d’un point de vue pragmatique, nous avons "besoin" de ces 
populations, comme nous aurons besoin de solidarité, le jour 
où le vent tournera ?  » Et la sociologue de conclure : «  Il n’y a 
pas de crise des migrants, ni de crise des réfugiés, mais bien 
une crise des politiques d’hospitalité et de solidarité. Si le 
moment est inédit, c’est en raison des dispositifs de contrôle, 
de fermeture des frontières qui n’ont fait que s’accentuer ces 
dernières décennies jusqu’au pic actuel.  »35

30	BERKENBAUM C., « Les propos de Francken sur le parc Maximilien provoquent l’indignation », www.lesoir.be, 14.09.2017. 
31	 Et que dire quand un État (le Royaume-Uni, en l’occurrence) va jusqu’à en rétribuer un autre (le Rwanda) pour y expulser une poignée de migrants ? 

Voir : https://www.courrierinternational.com/article/immigration-royaume-uni-l-expulsion-de-migrants-vers-le-rwanda-bloquee-par-la-justice-
europeenne. 

32	Voir le documentaire Alpes, réalisé par Naël Khleifi, 2021 : https://www.rtbf.be/auvio/emissions/detail_alpes?id=21394 
33	KIHL L., « On produit la mort des gens, c’est ça le problème », www.lesoir.be, 25.11.2021. 
34	Voir notamment https://www.eyes-on-europe.eu/les-murs-qui-divisent-le-monde/  

et https://www.la-croix.com/Monde/Asie-et-Oceanie/iles-prisons-migrants-lAustralie-pointees-doigt-2019-07-19-1201036431, consultés le 31.08.2022. 
35	AKOKA K., CARLIER M., DE COUSSEMAKER S., op. cit. 
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Accueillir,  
écouter, militer

Les sombres constats opérés au chapitre précédent ne 
doivent pas masquer des réalités plus encourageantes. À 
l’ombre des murailles apparaissent les saxifrages, ces 
fleurs qu’on appelle parfois «  casse-pierre  » ou «  perce-
pierre  » ; si les verrous ne manquent pas, il existe des clés 
pour les ouvrir. Nous avons choisi trois verbes pour les 
synthétiser – accueillir, écouter et militer. 

La Belgique connaît depuis quelques années un mouvement, 
inédit par son ampleur, qui se distingue par son caractère 
concret et incarné en particulier (mais pas uniquement) par la 
Plateforme citoyenne de soutien aux réfugiés. Le mérite en 
est d’autant plus grand que ces initiatives, dès l’entame, se 
sont inscrites dans un contexte de franche hostilité, exacerbée 
par l’autoritarisme du gouvernement Michel et, singulière-
ment, de son secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration, Theo 
Francken (mais ses prédécesseurs et successeurs n’ont pas 
montré une plus grande ouverture d’esprit). 

Pour Edgar Szoc, membre du conseil d’administration de la 
Plateforme et président, depuis 2022, de la Ligue des droits 
humains, l’un des succès de l’initiative citoyenne a été de 
réarticuler «  les logiques respectives de l’humanitaire et du 
politique  ». En effet, «  pour grand nombre d’hébergeurs, l’acte 
d’hébergement est […] consubstantiellement humanitaire et 
politique : il s’agit d’héberger pour pouvoir conspuer les poli-
tiques migratoires répressives  ».36 Nous y reviendrons. 

Un excès d’optimisme serait toutefois une erreur : les 
complications ne manquent pas, les défis non plus. Mais un 
signal est donné, une lanterne allumée dans l’obscurité. 
Comme l’indique l’avocat et militant des droits humains 
Alexis Deswaef, «  le combat pour un monde plus juste 
continue et, avec de telles mobilisations citoyennes, nous 
savons maintenant que nous pouvons le gagner. »37

La Plateforme n’est cependant que l’arbre le plus feuillu de 
cette forêt de démarches solidaires. Bien avant sa création 
en septembre 2015, de nombreuses associations étaient 
actives dans l’accueil et l’accompagnement des personnes 
arrivant sur le territoire belge. Au chapitre suivant, nous 
reviendrons sur les motivations, défis et souhaits de ces 
organismes. Le nombre d’initiatives, qu’elles soient collec-
tives ou individuelles, est inestimable. En sus de l’héberge-
ment, cette solidarité se manifeste tantôt par un apport 
matériel, tantôt par l’apprentissage du français, l’insertion 
socioprofessionnelle, le dialogue interculturel, la création 
artistique, la mobilisation… 

Enfin, si l’action des pouvoirs publics doit être interrogée à 
plus d’un titre, reconnaissons le rôle actif du réseau d’ac-
cueil géré par Fedasil – un réseau certes perfectible, mais 
qui a le mérite d’exister et de mobiliser de nombreux 
professionnels : accompagnateurs sociaux, personnel 
médical…

36	SZOC E., « Anatomie d’un miracle », Perles d’Accueil. Quand la solidarité s’organise, Éditions Mardaga, 2019, 165 p.
37	DESWAEF A., « Au-delà de l’accueil », Perles d’Accueil. Quand la solidarité s’organise, Éditions Mardaga, 2019, 165 p. 
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Un peu plus d’épices dans la cuisine d’un vieux célibataire

Etienne avait déjà couché sur papier 
son témoignage, bien avant que ce 
dossier ne soit en projet. Par 
modestie, il hésitait à le publier. Du 
haut de ses 4x20 ans (et plus), ce 
prêtre vivait seul à l’étage d’une cure 
paroissiale. Un séjour à Madagascar 
lui fait prendre conscience qu’il 
dispose de suffisamment d’espace 
pour accueillir une ou deux personnes 
sous le même toit. Quelques mois plus 
tard, un message attire son attention : 
«  Quatre Érythréens viennent d’être 
régularisés. Ils doivent quitter le centre 
qui les héberge le premier février. Je 
suis à la recherche de personnes qui 
accepteraient d’en loger un.  » 

Et bientôt arrive Ghidey – «  quatre 
années de fuite à pied, en camion 
surchargé avec les passeurs qu’il faut 
payer et qui donnent juste de quoi 
survivre, 6 mois en Lybie dans l’espoir 
d’un bateau ou d’un canot pour traverser 
la Méditerranée…  ». Il sera rejoint par 
Filimon. «  Nous avons chacun notre 
chez soi. La cuisine et la salle de bain 
sont communes.  » Chacun conserve 
ses habitudes : horaire, alimentation. 
«  La cohabitation se passe au mieux.  »

Etienne découvre la complexité des 
démarches à entreprendre, pour ses 
voisins réfugiés, dont il loue le 
courage. Il se trouve aussi confronté 

aux soupçons de la police à l’égard 
d’un de ses hébergés, qui se retrou-
vera, après un séjour en centre fermé, 
en liberté surveillée. 

Grâce à la présence de ses nouveaux 
amis, Etienne ne souffrira pas de la 
solitude au cours des longs mois de 
confinement dus à la crise sanitaire. 

Au bout d’un an et demi, Ghidey et 
Filimon partiront pour la Flandre dans 
l’espoir d’y décrocher un boulot, mais 
le bouche-à-oreille fait son œuvre et 
arriveront bientôt Aaron et Yonas38, 
originaires du même pays que leurs 
prédécesseurs. Etienne 
découvre le caractère extra-
verti de Aaron, «  toujours joyeux, 
aimant la compagnie  », et 
apprend à vivre avec le côté 
«  hyper-ordonné  » de Yonas. 
«  Mon bureau reste l’exception où 
règne un peu de fantaisie…  »

«  J’ai eu dans ma vie beaucoup de 
privilèges, conclut Etienne. J’ai eu 
un boulot passionnant. J’ai de bons 
amis et amies pleins d’attention. 
[…] Malgré quelques ennuis de 
santé, je ne suis pas trop décati. 
J’ai un logement, une retraite, trois 
repas par jour. Je me culpabilise 
parfois en me disant que j’ai la vie 
bien trop facile alors que pour 

d’autres, c’est la galère. Je me suis dit 
qu’en accueillant des réfugiés, j’allais au 
moins faire quelque chose d’un peu 
courageux, vivre un peu plus sérieuse-
ment l’évangile, me sortir d’un cocon 
confortable, voire gagner quelques 
"mérites". Eh bien, c’est raté. On me 
demande parfois : "Comment vont tes 
protégés ?". Je réponds : "Mais c’est eux 
qui me protègent !" Ces expériences ne 
m’ont apporté que du bonheur. […] Quel 
plaisir de rencontrer des personnes 
d’autre culture, d’autre langue, d’autre 
religion, de goûter parfois à des plats inha-
bituels pour moi (sauf quand ils sont trop 
généreux en épices…).  »



19

Accueillir 
«  J’étais un étranger, et vous m’avez accueilli  » 

Évangile selon saint Matthieu, 25, 35 

Dans la même ville, sous le même toit 
Pour comprendre en quoi consiste l’hébergement citoyen, 
reprenons ici la définition très complète qu’en fournit 
Alice Clarebout dans son analyse pour l’IRFAM39 : «  Le 
terme "hébergement citoyen" est ainsi utilisé par les familles 
hébergeuses et les collectifs de citoyens belges pour décrire 
leur pratique d’hospitalité envers les personnes migrantes. Il 
s’agit d’une pratique sociale consistant à accueillir ces 
personnes chez soi ou dans un logement collectif (géré par 
des citoyens bénévoles), dans le but d’offrir un hébergement 
occasionnel aux personnes exilées pour que ces dernières se 
reposent, mangent à leur faim, puissent prendre soin de leur 
hygiène et de leurs maux, profitent de moments de partage 
ou de calme, etc. Cet hébergement constitue une protection 
face à l’ insécurité à laquelle les personnes migrantes font 
face au quotidien étant donné leur inexistence officielle aux 
yeux de l’État et leur illégitimité à être présentes sur le terri-
toire. Il constitue également une forme d’engagement et de 
mobilisation citoyenne autour de l’accueil des personnes 
migrantes en Belgique.  »40

Fin 2017, il y avait jusqu’à 42 000 inscrits sur le groupe 
Facebook de la Plateforme citoyenne de soutien aux réfu-
giés, et plus de 28 500 sur le groupe «  Hébergement  » de 
ladite Plateforme.41 Si celle-ci se distingue par son ampleur, 
Kevin Caudron souligne que «  les routes migratoires belges 

sont parsemées d’actions locales généralement situées non 
loin des autoroutes ou dans les villes avoisinantes.  »42

Dans bien des cas, explique Alice Clarebout, «  l’héberge-
ment citoyen, initialement entrepris dans un souci humanitaire 
(ne pas laisser des êtres humains dehors dans le froid), devient 
progressivement politique, en tant qu’alternative aux politiques 
d’accueil inhospitalières.  » 

On constate par ailleurs une évolution dans la dynamique 
d’hébergement, que cette analyste de l’IRFAM synthétise 
de la sorte : «  d’abord, secourir, puis accueillir  », pour aller 
jusqu’à «  faire famille  ».  

Tout cela ne se déroule pas sans accrocs, évidemment. La 
relation d’hospitalité est traversée par les inégalités 
présentes dans la société ; les hébergeurs restent les 
«  maîtres de maison  », privilégiés par leur statut social. 
Par ailleurs, partager temporairement un espace commun 
n’implique pas d’être d’accord sur tout. Comme le relève 
Alice Clarebout, «  des débats ou des conflits peuvent survenir 
sur des sujets d’actualité ou à partir d’opinions contraires, qui 
peuvent enrichir la relation d’hospitalité en augmentant la 
tolérance de chacun, mais qui parfois peuvent engendrer une 
rupture de la relation et de la confiance.  » Ces conflits, ou 
plus exactement ces désaccords, ne sont pas forcément 
négatifs : «  Les chocs culturels […] permettent ainsi à tous de 
se rendre compte de l’existence d’autres façons de vivre et de 

39	Institut de recherche, formation et action sur les migrations. 
40	CLAREBOUT A., L’hébergement citoyen en Belgique : effacement des frontières entre hébergeurs et hébergés, 2020. 
41	 Action Vivre Ensemble, Ouvrir sa porte aux migrants : une révolution silencieuse ?, analyse n°16, 2017.. 
42	CAURDON K., Accueillir des « migrants en transit » en Wallonie, durant la crise sanitaire, IRFAM, 2020.
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penser qui sont aussi valables que la sienne et d’ap-
prendre à accepter et à respecter ces autres manières 
de voir le monde, ajoute la chercheuse. La relation 
d’hospitalité entre hébergeurs et hébergés correspond 
donc à un partage de cultures, de savoirs et de vies.  »

Ne perdons pas de vue le contexte extrêmement 
hostile dans lequel s’est déployé ce mouvement. Le 
principe de l’hébergement par des particuliers a été 
taxé de délictueux (procès d’hébergeuses, projet de 
visites domiciliaires). En outre, les migrants étaient 
– et sont encore – présentés comme une masse 
compacte, homogène et dangereuse ; d’où la princi-
pale fierté dont faisait part Mehdi Kassou, l’une des 
figures médiatiques de la Plateforme : «  avoir 
redonné des visages à des gens qui étaient traités 
comme des numéros.  » 

Mais qui sont donc tous ces hébergeurs ? Sans doute 
des personnes engagées de longue date pour la 
défense des droits humains ? Pour certains, c’était 
le cas, mais «  selon plusieurs études, explique 
Joachim Debelder, les initiatives citoyennes de soutien 
aux migrants formées après 2015 partagent la caracté-
ristique d’être majoritairement constituées de "citoyens 
ordinaires", sans expérience antérieure d’engagement 
de ce type.  »43 

43	DEBELDER J., Le délit de solidarité : de l’hospitalité à la déso-
béissance civile ?, IRFAM, 2020. Lire aussi  VANDEMEULE-
BROUCKE M., « Chez les hébergeuses », https://www.alte-
rechos.be/longform/chez-les-hebergeuses/, 24.05.2019. 
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Parce que cela fait sens 
Décider d’accueillir, ce n’est pas seulement 
poser un acte concret d’humanité, c’est aussi, 
le plus souvent, essayer d’incarner une vision 
de société. Bernard Rimé, professeur émérite 
de psychologie à l’UCL, l’explique alors qu’il 
analyse les ressorts de la mobilisation gran-
dissante d’hébergeuses et d’hébergeurs en 
2017 : «  la source puissante de cette émotion 
collective est une indignation morale très forte, 
la perception d’un non-respect des valeurs qui 
fondent toute la culture et l’histoire occidentales, 
la solidarité, l’aide au plus démunis, les Droits de 
l’Homme. Des gens contestent parce qu’ils consi-
dèrent que les dirigeants belges ou européens ne 
respectent pas ces valeurs. Mais ils ne se 
contentent pas de rester dans l’émotion et la 
protestation, ils y joignent l’action.  »45

Néanmoins, l’hébergement citoyen n’est pas 
la panacée. «  En réalité, l’accueil devrait faire 
l’objet d’une politique publique, même l’héberge-
ment d’urgence provisoire, souligne la philo-
sophe Sophie Djigo qui s’est penchée en parti-
culier sur le sort des migrants à Calais en 
2016. En comptant tacitement sur l’effort citoyen, 
l’État dépolitise la question de l’accueil et la fait 
basculer sur un plan purement éthique, celui de 
l’hospitalité privée, laissée au bon vouloir du 
citoyen ordinaire.  » Sans parler du risque d’es-
soufflement, comme en témoignent les diffi-
cultés rencontrées au bout de quelque temps 
dans l’accueil des Ukrainiens.46 «  Ce n’est pas 
non plus un accueil idéal, dans le sens où ça 
repose à nouveau fort sur la société civile et sur 

44	Action Vivre Ensemble, op. cit. 
45	Bernard Rimé, cité par Action Vivre Ensemble, op. cit. 
46	BIERMÉ M., « Accueil des réfugiés ukrainiens: pourquoi ça part en vrille », www.lesoir.be, 22.06.2022. 

Coup de projecteur sur

la Plateforme

«  Désormais, ce ne sont plus des migrants, ce sont des invités, 
des frères, des prénoms.  » Pour Medhi Kassou, cette initiative 
citoyenne d’accueil est la concrétisation d’un «  rêve fou  », qui 
permet de «  protéger et héberger  » des centaines de personnes 
laissées sur le carreau.44 

Si le choix d’héberger est fait individuellement, ou en famille, 
c’est bien l’organisation collective de l’initiative qui la rend si 
emblématique et efficace. Reste la question, dont la plupart 
des hébergeurs sont conscients : tout cela ne revient-il pas à 
faire le job des pouvoirs publics ? 

Le déblocage de moyens financiers par le politique aura à tout 
le moins permis la pérennisation de la Porte d’Ulysse (ce centre 
situé à Haren fournit hébergement, repas, facilités sanitaires et 
orientation en matière de besoins psycho-médico-sociaux), 
ainsi que d’autres services. En effet, la Plateforme a peu à peu 
mis en place différents dispositifs, subsidiés essentiellement 
par les pouvoirs régionaux. Si l’hébergement citoyen reste un 
mode d’intervention – parmi d’autres –, il ne s’organise plus 
avec la même ampleur que dans les premières années d’exis-
tence de la Plateforme. 

L’un des enjeux est toujours d’inciter le gouvernement fédéral 
à prendre ses responsabilités en matière d’accueil et d’orien-
tation des personnes migrantes, en soutenant les initiatives 
citoyennes mais surtout en prévoyant des structures durables 
et des procédures justes et humaines. 

Pour plus d’infos : https://www.bxlrefugees.be/. 
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le bon vouloir des citoyens  », commente Virginie Fyon, membre fondatrice de l’ASBL 
La Belle Diversité, une association verviétoise qui vise à favoriser une société égali-
taire et interculturelle. «  Ça va s’essouffler et il y en a qui, au bout d’un petit temps, ont 
dû se rendre compte que ce n’est pas tout rose ou qui se retrouvent démunis.  »

D’où le besoin de relais politiques, Medhi Kassou en est bien conscient : «  Soit on met 
des rustines toute notre vie, soit on interpelle les politiques pour que cela bouge.  »47 Une 
interpellation qui, compte tenu du contexte institutionnel belge, est parfois plus 
simple à réaliser à l’échelle locale, vis-à-vis des autorités communales. 

Pour toutes ces raisons, bien que beaucoup d’hébergeurs et d’hébergeuses se 
décrivent comme «  monsieur et madame tout le monde  », il serait erroné de perce-
voir leur action comme totalement neutre.48 Comme nous l’avons déjà souligné, le 
mouvement d’accueil des personnes migrantes mêle étroitement l’engagement 
humanitaire et la critique d’un système politique dont on perçoit, au contact des 
premiers concernés, toute la violence. 

C’est pourquoi Sophie Djigo affirme que l’on peut voir l’hébergement citoyen, «  non 
pas comme une pratique humanitaire et morale d’hospitalité, mais comme une entrée en 
résistance contre des politiques migratoires dépassées ou des gouvernements exaltant 
des fantasmes nationalistes.  »49 Certains auteurs voient aussi dans ces initiatives 
citoyennes des «  laboratoires au sein desquels sont expérimentés des rapports sociaux 
alternatifs  »50. On est loin de la procédure standardisée et rigoureusement appli-
quée ; on s’inscrit ici dans le cadre, avant tout, relationnel, tout en échappant à la 
rigidité des structures officielles. 

Néanmoins, se baser sur le relationnel requiert l’application de principes, faciles à 
identifier certes, mais pas toujours à mettre en pratique. En effet, entrer en relation 
– et ceci vaut pour d’autres domaines que la migration –, implique d’apprendre à se 
connaître, à se comprendre, en commençant par apprendre à s’écouter. C’est l’objet 
du chapitre suivant. 

47	 Action Vivre Ensemble, op. cit. 
48	DEBELDER J., Les mobilisations solidaires envers les personnes migrantes. Une modalité locale de la 

gestion des diversités pour un bénéfice partagé ?, IRFAM, 2020, p. 9. 
49	 Action Vivre Ensemble, op. cit. 
50	DEBELDER J., op. cit.
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Coup de projecteur sur

 le quartier comme lieu  
d’accueil et de lien social

Héberger sous son toit est une manière d’accueillir, partager le 
même quartier en est une autre. C’est ce qu’entend favoriser l’asso-
ciation TEP (acronyme pour «  tout est possible  »), dont les locaux se 
situent à Marcinelle. 

«  Tout le monde a le droit de rêver, d’imaginer une autre vie que la 
pauvreté sociale  », indique Martinien Yapobi, le responsable de 
l’équipe. 

L’association ne se contente pas de proposer son aide aux personnes 
immigrées (accompagnement administratif, citoyenneté) ; elle 
suscite de la rencontre et vit de manière engagée l’interculturalité. 
En témoigne cette fête des voisins organisée au quartier du Berceau 
en juin 2022 (première édition) et de nombreuses initiatives tout au 
long de l’année, en lien notamment avec le centre géré par Fedasil à 
Jumet.

Pour plus d’infos : https://fr-fr.facebook.com/tepasbl.org/.
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Vie de famille 

Jocelyne fait partie de la Plateforme 
citoyenne de soutien aux réfugiés 
depuis 2017. Le point de départ ? Une 
publication sur le compte Facebook 
d’une amie, expliquant qu’elle 
accueillait des migrants. «  C’était le tout 
début de l’accueil et c’était à l’époque où 
on vidait le parc Maximilien tous les soirs. 
Avec des personnes qui étaient là tous les 
soirs. Avec des GSM qui chauffaient, 
parce qu’on voulait vider le parc pour les 
mettre à l’abri… non seulement des 
intempéries mais des attaques de 
police !  »

Bien que vivant avec un petit salaire, 
Jocelyne ne voyait aucune raison de… 
ne pas accueillir. Après consultation 
de ses trois fils, elle s’est lancée. «  On 
a quand même un avantage, c’est qu’on 
parle tous anglais.  » 

Rapidement, et ayant entretemps pris 
sous son toit sa maman âgée, Jocelyne 
s’est spécialisée dans ce qu’on appelait 
des «  longs séjours  », par exemple pour 
des gens «  qui voulaient se reposer, qui 
avaient eu une petite intervention ou un 
traitement.  » 

«  J’ai eu notamment un gars, qui est 
maintenant en Angleterre, qui s’est marié, 
avec qui je suis toujours en contact (j’ai 
gardé des contacts avec une bonne partie 

de ceux que j’ai hébergés)… Il venait du 
Yémen, il avait eu une grosse intervention 
à la mâchoire et il avait besoin de se poser 
une huitaine de jours pour récupérer, se 
soigner, prendre ses médocs et se 
remettre sur pied. Pour retenter la 
traversée de la Manche, qu’il a réussie 
quelque temps après d’ailleurs… Après 
avoir été emprisonné, arrêté, battu… Enfin, 
il a fini par réussir.  »

Jocelyne ne vit pas dans un château. 
«  Ceux qui sont accueillis chez moi, ils 
n’ont pas une chambre à eux, ils vivent 
avec nous. On vit ensemble. On n’a qu’un 
seul lieu pour poser son linge sale. On 
s’adapte. C’est vraiment une vie de 
cohabitation permanente.  » 

Quand on l’interroge sur ses 
motivations, elle parle d’ouverture, 
d’accueil de l’autre, de sa foi. De son 
expérience personnelle aussi : «  Moi 
aussi, j’ai été accueillie, puisque j’ai 
travaillé à l’étranger. J’ai moi-même eu 
des remarques racistes.  » Comme 
beaucoup, loin d’y voir un acte de 
générosité à sens unique, elle est 
intarissable sur la richesse des 
échanges vécus, bien que chaque 
rencontre soit «  un saut dans 
l’inconnu  ». Et d’évoquer «  une grande 
ouverture à des dimensions humaines, 

auxquelles on n’a pas accès si l’on 
n’accueille pas.  » 

«  J’ai eu aussi des musulmans qui m’ont 
dit : "Tu vas à l’église. On voudrait bien 
aller avec toi." Et ils sont venus. Le fait 
qu’ils savent que je suis croyante, ça 
[suscite] des échanges au niveau de la 
foi aussi et qui sont très beaux. Il y a un 
respect qui s’installe.  » 

Impossible de passer à côté de la 
souffrance que beaucoup de ses 
hébergés ont connue. «  Ils ne le 
montrent pas au début, et c’est à nous de 
faire l’effort d’être ouverts, discrets… 
S’ils en ont envie, s’ils se sentent à 
l’aise, ils parlent de ce qu’ils ont vécu.  » 
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Écouter 
«  Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits.  

Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.  »
«  Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État.  

Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.  »
Déclaration universelle des droits de l’Homme, articles 1 et 13

Pour (se) comprendre
Entamons ce chapitre de manière un peu inhabituelle pour 
ce type de publication, en ne donnant pas la parole à un ou 
une spécialiste des migrations, ni à une personne engagée 
dans le secteur associatif, ni à quelque militant des droits 
humains, mais bien à un compositeur, en l’occurrence le 
doublement oscarisé Hans Zimmer : «  Je me rends compte, 
de plus en plus, de la signification de l’art. Ce n’est pas le fait 
que l’on sache jouer bien ou non : il s’agit d’apprendre à écouter. 
Il faut apprendre à s’écouter les uns les autres. On peut être 
issu de cultures totalement différentes, on peut ne pas parler 
la même langue. Mais lorsqu’on est tous rassemblés... S’il y 
avait une horde de musiciens ici même et que nous commen-
cions à jouer, la première chose que nous ferions tous, c’est 
s’écouter les uns les autres. Il y a du respect, il y a de l’empa-
thie. S’écouter les uns les autres est la seule manière possible 
de faire naître une jolie mélodie.  »51

Ces préceptes – écoute, respect, empathie – sont autant de 
clés que nous pouvons ajouter à notre trousseau. Et ne 
négligeons pas la musique à proprement parler, et les arts 

en général, comme moyen pour les mettre en pratique. 
C’est ce que nous explique le sociologue Marco Martiniello : 
«  les arts peuvent aider à construire des ponts, à faciliter les 
rencontres […]. En d’autres termes, les arts populaires peuvent 
devenir un moyen de communication et de dialogue entre les 
différents individus ou groupes partageant la même ville ou le 
même quartier. Certaines formes artistiques comme la 
musique ont à cet égard un énorme potentiel spécifique de 
rassemblement et de communication émotionnels au-delà des 
barrières linguistiques et culturelles.  »52

Cette musique n’a pas besoin d’être forcément accompa-
gnée de paroles. Le simple fait d’en jouer ensemble, a 
fortiori entre personnes d’origines différentes – en s’écou-
tant – est en soi une mise en pratique du vivre-ensemble 
dont il est question dans ces pages. 

Mais on ne peut écouter que les gens qui ont la possibilité 
de s’exprimer – un droit souvent nié aux migrants, comme 
le relevait Carola Rackete. Celle-ci est connue pour avoir 
accosté au port de Lampedusa, après un sauvetage de 
naufragés en Méditerranée, malgré le refus du ministre de 
l’Intérieur italien de l’époque, Matteo Salvini, leader de la 

51	 PANIS J.-M., « L’interview d’Hans Zimmer : "Je pense que je suis optimiste car je suis musicien." », www.rtbf.be, 14.04.2016. 
52	MARTINIELLO M., « Diversification artistique et politiques culturelles dans les villes multiculturelles », SociologieS [En ligne], Dossiers, mis en ligne 

le 07.03.2014, http://journals.openedition.org/sociologies/4595, consulté le 05.08.2022.  
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Ligue (formation d’extrême droite). «  Le story telling médiatique aime se concen-
trer sur une personne parce que c’est comme cela qu’il fonctionne, relève celle qui a, 
un temps, concentré l’attention médiatique. Mais les gens peuvent parler pour 
eux-mêmes. En termes de migration, il y a des millions de personnes qui sont expertes 
de ces questions, précisément parce qu’elles sont réfugiées et demandeuses d’asile. 
Beaucoup sont organisées et actives politiquement. Elles n’ont pas besoin de 
quelqu’un pour parler pour elles, ce dont elles ont besoin, c’est de la possibilité 
d’être entendues. Et ça n’aide pas que les médias se concentrent sur une personne 
blanche arrêtée par accident. Je n’ai pas été arrêtée parce que je suis une spécialiste 
de la migration, pas du tout. J’étais sur le bateau par hasard, Sea Watch m’avait 
appelée trois jours avant. Or j’ai été arrêtée et immédiatement, les médias ont créé ce 
personnage. Mais moi je travaille en zone polaire, je suis une écologiste. Tout cela 
n’avait aucun sens et éloignait l’attention des gens dont on parle et qui sont ceux à qui 
on devrait parler.  »53

La manière de donner la parole aux premiers concernés, c’est aussi ce sur quoi 
insiste l’anthropologue Jacinthe Mazzocchetti, quand elle analyse la procédure de 
demande d’asile. Non pas en présupposant un récit mensonger du locuteur, mais 
dans «  une attitude davantage empathique et décentrée [qui] ne rendrait pas la procé-
dure objective, mais permettrait peut-être, bien que ce ne soit pas l’objectif premier de 
l’institution, de réduire la violence de la rencontre en facilitant l’écoute, et, dès lors de 
reconnaître quelque chose de l’humanité de l’autre.  »54 Dans les cas de personnes 
en souffrance, «  les mots partagés ont aussi un effet potentiel de reconstruction 
psychique et de reconnaissance autre que juridique.  » 

Il faut néanmoins reconnaître que cette approche va complètement à contre- 
courant de la tendance actuelle. Nous l’avons vu, tant au niveau du discours poli-
tique et médiatique que dans le cadre des procédures administratives, c’est la 
méfiance qui donne le ton et alimente les clichés négatifs dans la société, à l’en-
contre des migrants. Encore une fois, l’écoute, l’échange, le partage sont indis-
pensables pour dépasser les clivages, «  car c’est dans la rencontre et, partant, dans 
la prise de conscience que des écarts substantiels existent entre fantasmes et réalité 
que les stéréotypes négatifs sont susceptibles de s’estomper.  »55

53	DELVAUX B. et KIHL L., « Les Racines élémentaires de Carola Rackete : «Je ne tiens pas en place 
si je fais quelque chose de vain» », www.lesoir.be, 15.05.2021. 

54	MAZZOCCHETTI J., op. cit.
55	MAZZOCCHETTI J. et YZERBYT V., op. cit.
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Pour construire des communs 
La création, l’art, l’expression culturelle, peuvent être des 
moyens, pour les plus marginalisés, d’accéder à l’espace public, 
singulièrement pour les immigrés. Mais attention à ne pas 
verser dans une forme d’exotisme : si la parole d’«  autres 
cultures  » trouve déjà des espaces d’expression, ils ne doivent 
pas être limités à du divertissement. De manière générale, il est 
regrettable que la participation culturelle soit si peu valorisée – 
et dispose donc de peu de moyens pour se déployer. Comme 
l’explique le sociologue Marco Martiniello, «  la pertinence des 
pratiques artistiques des minorités est négligée et elles ne sont 
souvent pas considérées comme aussi importantes que les défis 
sociaux et économiques, sauf bien sûr pour les acteurs sociaux 
directement impliqués dans les domaines de l’art.  »56 

Or, ce n’est qu’en donnant à autrui la possibilité de s’exprimer, ou 
de participer à part égale, que son apport deviendra «  audible et 
visible  ». Une publication de l’Institut de recherche sur les migra-
tions (IFRAM) explique à quel point ce peut être important, 
singulièrement pour les personnes sans-papiers. Leur «  droit 
d’accès et de participation à l’espace public  », par le biais de l’art et 
plus généralement par la citoyenneté, est indispensable pour 
reconnaitre leur capacité «  à penser et à produire de la culture, et 
à participer au vivre-ensemble. L’autre, le sans-papiers a aussi le 
droit de citer, réciter et raconter non seulement ce qu’il apporte 
d’ailleurs, mais aussi, et surtout ce qu’il vit hic et nunc.  »57

Donc, écouter, donner la parole… sans oublier, comme le 
rappelle Amandine Kech, animatrice-coordinatrice de l’ASBL 
Magma, que «  la rencontre interculturelle est une "danse à deux", 
une histoire d’ajustements réciproques  ». Ce n’est pas seule-
ment à la personne venue d’ailleurs de s’adapter. Ceci implique, 
à ses yeux, une remise en question de la part de «  ceux qui sont 
en situation de confort, de privilèges.  »58 Ne négligeons pas l’effort 

Coup de projecteur sur

Tandems  
Solidaires 

Si l’écoute – attentive, empathique – est une 
attitude qu’il nous faut rechercher, elle ne 
coule pas de source. Mais le secteur asso-
ciatif ne manque pas d’esprit d’initiative 
pour susciter de la rencontre. En voici un 
exemple, à petite échelle certes mais dont 
l’originalité est de s’inscrire dans la durée. 

Mis en œuvre par l’association Espace 28 à 
Verviers, le projet Tandems Solidaires 
réunit un ou une volontaire belge habitant la 
région de longue date et une personne 
étrangère récemment arrivée en Belgique. 
Ce sont leurs besoins et envies personnels 
qui dictent la teneur de leurs échanges. 
«  Tous les deux doivent avoir envie de vivre 
une expérience humaine enrichissante et de 
découvrir d’autres cultures et manières de 
vivre. Les raisons pour lesquelles un tandem 
se forme peuvent être multiples : découvrir la 
ville, élargir son réseau social, perfectionner 
son français, partager des moments convi-
viaux, etc.  »

Pour plus d’infos :  
https://espace28.be/tandems-solidaires/. 

56	MARTINIELLO M., « Diversification artistique et politiques culturelles dans les villes multiculturelles », SociologieS [En ligne], Dossiers, mis en ligne 
le 07.03.2014, http://journals.openedition.org/sociologies/4595, consulté le 05.08.2022.

57	BAKHTIAR S., Le « droit de citer » : retour sur la question de la citoyenneté des sans-papiers, IRFAM, 2020. 
58	WITSEL V., « Ces murs qui maintiennent les privilèges », Pour parler de paix, Justice & Paix, n° 108, 3e trimestre 2019, p. 13. 
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à fournir par la société dite «  d’accueil  ». De manière un peu 
caricaturale, on pourrait dire qu’il faut savoir se taire, pour 
écouter. Alors apparaîtra de manière plus évidente que ce 
sont les apports multiples qui font la société dans laquelle 
nous vivons, ce sont les notes jouées par l’ensemble qui 
font la mélodie : «  le commun est avant tout un processus de 
co-construction.  »59 

Aujourd’hui, le prétendu «  choc des civilisations  » et la 
croyance en une «  impossible rencontre  » continuent de se 
répandre. Pourtant, comme le souligne l’anthropologue 
Jacinthe Mazzocchetti : «  Le monde ne peut, et n’a jamais pu, 
être divisé en blocs culturellement antinomiques. Les ensembles 
culturels que l’on trace aujourd’hui sont largement le résultat 
d’histoires partagées et de co-construction.  »60

Coup de projecteur sur

Magma

«  Cher·e lecteur, lectrice c’est la première fois que je 
t’ouvre mon cœur et ma vie. Alors, je veux te souhaiter 
une très bonne lecture. J’espère que dans ces courtes 
lignes, tu vas trouver quelques motivations pour ne pas 
permettre que je reste invisible.  »61 Ces quelques lignes, 
signées précisément «  Une invisible  », figurent sur le 
site de l’ASBL Magma. 

Favoriser la rencontre, l’écoute et la prise de parole 
sont autant de dimensions au cœur du travail de cette 
organisation de jeunesse. Dans le cadre de ses acti-
vités (animations citoyennes, ateliers médias), des 

jeunes de 15 à 30 ans «  expérimentent l’interculturalité, 
[…] construisent la mixité sociale et déconstruisent les 
stéréotypes.  » De ce fait, ils s’engagent dans une forme 
de lutte «  contre toutes les formes d’exclusion.  » 

«  Pour les jeunes, par les jeunes !  » Inspirées par ce 
slogan, «  toutes les activités partent des questions et des 
centres d’intérêts des jeunes pour aller ensemble vers la 
réflexion et l’expression par la vidéo, la photo ou l’écri-
ture.  » Leurs créations sont ensuite diffusées via diffé-
rents canaux. 

Pour plus d’infos : http ://www.mag-ma.org. 

59	BAKHTIAR S., op. cit.
60	MAZZOCCHETTI J., « Images et discours sur les migrants : comment les appréhender pour quel vivre ensemble ? », L’Essor, n° 78, octobre-décembre 

2016, p. 17. 
61	 « Journal intime d’une invisible… », http://www.mag-ma.org, 19.01.2022. 
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Un plein d’humanité

Cheville ouvrière de l’équipe 
«  Pauvretés  » dans sa commune, 
Jean-Jacques se décarcasse au 
quotidien pour régler trente-six 
problèmes liés à des situations de 
précarité. Pendant le premier 
confinement dû au Covid-19, il a 
poussé avec d’autres à l’accueil de 
migrants, avec l’aide de la Plateforme 
citoyenne de soutien aux réfugiés puis 
à la faveur d’un couloir humanitaire 
mis en place par Caritas International. 
C’est dans un ancien couvent qu’a 
finalement pu s’organiser cet 
hébergement. 

Avec un rien d’aigreur, Jean-Jacques 
ne manque pas de tacler «  la 
non-préparation des institutions  », que 
ce soit pour l’accueil de réfugiés en 
général ou, plus récemment, lors de 
l’arrivée de nombreux Ukrainiens et 
Ukrainiennes. «  C’est un flou artistique 
au niveau administratif et on ne sait pas 
du tout comment ça va aller. Non 
seulement nos politiciens ont été pris de 
court par l’arrivée des réfugiés mais 
aussi par l’élan de générosité des 
personnes, qui se sont lancées 
là-dedans sans vraiment savoir où elles 
mettaient les pieds.  »

Pour sa part, il a appris à s’y retrouver 
dans la paperasse et les démarches 

multiples à entreprendre. Malgré les 
tracas (y compris pour trouver les 
ressources suffisantes), sa motivation 
reste intacte : «  L’échange avec les 
réfugiés est tellement bénéfique qu’on 
passe un peu au-dessus des problèmes 
financiers.  » 

Comme d’autres, il estime recevoir 
bien plus qu’il ne donne. «  Ce que ça m’a 
apporté, c’est un plein d’humanité. […] 
J’ai appris plein de choses sur les 
différentes religions et sur les différentes 
cultures, mais aussi sur la façon dont 
vivent les gens. Ça a étendu mes 
relations. J’ai eu besoin de personnes 
parlant arabe. Donc je suis allé au Préau 
et je suis allé voir le responsable de la 
mosquée de Bernissart, pour leur 
demander de l’aide. J’ai étendu mes 
relations au niveau humain, et puis aussi 
mes connaissances au niveau 
administratif…  » Il ne s’en attribue 
aucun mérite : «  Si moi je le fais, 
n’importe qui peut le faire.  »

À ses yeux, le manque d’accueil est 
souvent dû à la peur et à la 
méconnaissance. «  Et puis il y a une 
autre catégorie de personnes qui sont 
centrées sur leurs problèmes, qui sont 
parfois très graves, très importants, et 
qui n’ont pas, évidemment, l’énergie 
pour accueillir.  » 

Malgré ses engagements multiples, 
Jean-Jacques déplore que les 
bénévoles fassent souvent le job des 
pouvoirs publics. «  Ce serait génial si 
on pouvait avoir un changement politique 
complet et qu’on puisse accueillir tout le 
monde et avoir une administration qui le 
permet  », nous dit-il. Lucide, il anticipe 
aussi les soucis à venir, le logement 
étant au cœur de ses préoccupations : 
«  c’est le même problème pour les SDF 
comme pour les réfugiés  ». 

Sa motivation, il la puise avant tout dans 
ses convictions religieuses : «  Ce qui m’a 
motivé à le faire, c’est Matthieu 25.  » 

J’étais un étranger, et vous m’avez 
accueilli… 
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Militer 
«  Les migrations ont toujours fait partie de l’expérience humaine depuis les débuts de l’Histoire,  

et nous reconnaissons qu’à l’heure de la mondialisation, elles sont facteurs de prospérité, d’innovation  
et de développement durable et qu’une meilleure gouvernance peut permettre d’optimiser ces effets positifs.  »

Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières

Pour bâtir des ponts
Les migrations sont une constante dans l’histoire de l’hu-
manité. Bien que ce texte soit imparfait, c’est l’un des 
mérites du Pacte des Nations unies «  pour des migrations 
sûres, ordonnées et régulières  » (ou Pacte de Marrakech), 
d’enfin les présenter sous un jour positif et comme faisant 
partie de «  l’expérience humaine  ».62 

Pourtant, comme le souligne le sociologue Marco Marti-
niello, nos sociétés ont du mal à les intégrer «  dans l’his-
toire nationale.  » En cause, notamment, «  le principe nationa-
liste d’État-Nation  », ainsi que le mythe d’une «  belle période 
où il n’y avait pas d’immigrés  ».63 

Un mythe qui s’ajoute à d’autres : celui d’une Europe envahie, 
ou encore celui du «  grand remplacement64  »… Ces postulats 
tombent rapidement face au constat que nos sociétés ne sont 
pas composées de groupes monolithiques, figés et imper-
méables. Ça n’a jamais été le cas, rappelle Marco Martiniello : 
«  Toutes les sociétés humaines sont diversifiées mais les discours 
politiques ont tendance à s’opposer à cette diversité de fait et à 
construire une homogénéité pour [l’]effacer.  » 

Ce sont ces fantasmes, savamment construits par des 
récits ressassés à tout-va sur les plateaux de télévision, 
sur les réseaux sociaux… qui poussent à la construction de 
murs à nos frontières. Ces murs n’empêchent pas la 
rencontre, mais ils la compliquent. 

Les gens d’origines diverses seront toujours amenés à se 
rencontrer, c’est un fait. Cependant, si la rencontre a lieu à 
travers ou à côté de barrières, de murailles, elle sera 
imprégnée d’animosité, de méfiance, de rancœur. Les murs 
aux frontières engendrent l’agressivité et la haine. Les 
ponts, quant à eux, sont des passerelles qui permettent 
non seulement de se rencontrer, mais de se voir, de 
s’écouter et d’essayer de se comprendre, comme nous 
l’avons évoqué précédemment. Le pont n’est qu’un moyen, 
pas une fin en soi. Il n’est pas la rencontre en tant que telle, 
il ne fait que créer les conditions pour qu’elle soit positive. 

Ces ponts, ce peuvent être des infrastructures, un cadre 
légal, des moyens de transport et de communication, des 
personnalités… Ils n’apparaîssent pas par magie, ni par la 
seule force des bons sentiments d’une petite partie de la 
population. Impossible de les obtenir sans mobilisations, 

62	https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N18/452/00/PDF/N1845200.pdf?OpenElement, consulté le 09.08.2022. 
63	MARTINIELLO M., « Ne pas confondre diversité et lutte contre les inégalités », Alternatives Théâtrales, novembre 2017, p. 133.
64	Popularisée par l’écrivain et militant d’extrême droite Renaud Camus, cette théorie raciste prétend qu’il y aurait, en France métropolitaine, un pro-

cessus de substitution de la population née sur ce territoire par une population principalement originaire d’Afrique subsaharienne et du Maghreb, 
conduisant à un changement de civilisation. Voir : https://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_remplacement. 
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sans plaidoyer auprès des autorités 
publiques. Raison pour laquelle, à 
côté de l’accueil (qui a le mérite de 
rendre l’action concrète, directe, effi-
cace) ; à côté des initiatives favorisant 
l’entraide, la rencontre et la recon-
naissance ; la société civile et les 
citoyens qui le souhaitent doivent 
continuer de faire circuler des péti-
tions, de se faire entendre et de pour-
suivre, de stimuler et d’accompagner 
la réflexion sur ces sujets compli-
qués. 

Toutefois, les ponts ne font pas dispa-
raître les différences, pas plus qu’ils 
n’effacent les inégalités entre les 
rives. Précarité et discriminations ne 
disparaîtraient pas avec l’ouverture 
de voies migratoires légales et sûres, 
et pèseraient également sur les 
modalités de la rencontre. D’où l’im-
portance d’œuvrer à la justice sociale, 
parallèlement à la justice migratoire. 
L’une est peut-être la condition pour 
que l’autre se réalise, ou bien la 
justice migratoire est-elle un moyen 
d’atteindre également la justice 
sociale ? Cette question mériterait en 
soi tout un dossier. 

Reste l’importance de porter un 
discours alternatif à la fermeture 
radicale des frontières, et ce débat-là 
n’en est qu’à ses balbutiements. 

Coup de projecteur sur

 la régularisation, une priorité 

Parmi les enjeux politiques relatifs à l’immigration figure en première 
ligne celui de la régularisation des sans-papiers. Précaires parmi les 
précaires, ces gens ne disposent pratiquement d’aucun droit (les seules 
exceptions étant l’accès à la scolarité et aux urgences médicales). 

Ces personnes sont présentes sur le territoire, parfois depuis des 
années. Elles participent à la vie sociale et économique. Les maintenir 
à la marge n’a donc pas de sens, si ce n’est d’envoyer un signal symbo-
lique de rejet aux futurs candidats à l’immigration. 

La Belgique a déjà mis en place une campagne de régularisation par le 
passé, et connu des périodes durant lesquelles sa politique en la 
matière était plus souple.65 Hélas, ce n’étaient que des parenthèses 
suivies d’un retour à l’arbitraire, la régularisation étant réservée au 
pouvoir discrétionnaire du secrétariat d’État à l’Asile et à la Migration. 
Le flou qui caractérise cette procédure n’offre aucune garantie de 
succès pour celles et ceux qui entament des démarches dans l’espoir 
d’obtenir des documents en règle. 

Partout dans le Royaume, des collectifs s’organisent pour revendiquer 
ce droit élémentaire. Occupations d’églises, grèves de la faim… font 
régulièrement la une de l’actualité – une passage quasiment obligé par 
la case «  souffrance  », pour prouver que les sans-papiers ne sont pas 
sans-voix. Une voix qu’il faut entendre, au plus vite, estiment nombre 
d’associations, porteuses notamment de la campagne «  In my name  ».66 
La régularisation n’est qu’une question de volonté politique.

Pour plus d’infos : https://sanspapiers.be/. 

65	https://www.cire.be/histoire-breve-et-non-exhaustive-de-la-regul/, consulté le 10.08.2022. 
66	Voir : https://inmyname.be/. 
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Pour le dépassement des frontières
Les frontières, dans la mesure où elles cloisonnent 
notre manière de penser, ne sont pas seulement un 
problème pour les gens qui aspirent à les franchir, 
elles posent aussi question dans nos rapports 
sociaux à toutes et tous. Il suffit pour s’en convaincre 
d’observer l’animosité que suscitent de simples 
événements sportifs mettant en compétition les 
représentants de nations différentes. Animosité qui 
vire parfois à la vulgarité voire au racisme.67 
Comment se détermine le camp dans lequel on se 
situe (par choix ou par la force des choses) ? Parfois 
uniquement sur la base du lieu où l’on est né : autre-
ment dit, c’est le hasard de la naissance qui nous 
fera prendre parti pour telle ou telle équipe. En effet, 
le rattachement à un groupe, les identités collectives 
«  se définissent largement autour de la frontière  »68, 
nous explique le politologue François Gemenne.

Mais au fond, qu’est-ce qu’une frontière ? Elle ne se 
résume pas à une simple ligne tracée sur une carte à 
la suite de jeux de pouvoir et d’événements, parfois 
sanglants, survenus au cours de l’histoire. L’ethno-
logue Michel Agier la définit avant tout comme «  un 
rapport  », ou encore «  un lieu, une situation ou un 
moment qui ritualise le rapport à l’autre.  »69

Construire un mur le long de cette frontière fausse 
donc complètement ce rapport. Pour Michel Agier, 
«  le mur, c’est le piège identitaire  ». Et pour quel bilan, 
si ce n’est le «  caractère hyper dangereux de la ferme-
ture des frontières et […] son inefficacité  » ? 

67	 LECHAT S., « Le football se prête-t-il au racisme ? », dans 
Signes des temps, BePax, n° 3, octobre-novembre 2018, pp 6-7. 

68	Interview dans GAROT J.-C., « Une seule politique d’asile sera 
valable », dans Pour, n° 4, octobre-novembre 2018.

69	 BERTHIER A., « Entretien avec Michel Agier. Dans l’épaisseur 
de la frontière », Agir par la culture, n°44, hiver 2015. 
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C’est à l’analyse de ce constat que, contrairement à beaucoup d’autres, Michel Agier 
ne voit pas l’ouverture des frontières comme une lubie. Il affirme que «  la solu-
tion réaliste, et non pas utopique serait de généraliser la liberté de circulation au 
lieu de la réserver à une minorité de riches et de biens nés.  »70 Porter cette idée, 
c’est mettre en avant «  une nouvelle manière de concevoir et promouvoir le 
monde commun  », qui n’implique pas la disparition de ces délimitations 
territoriales mais en ferait des points de repère et non plus la base d’un 
tri autoritaire. 

La migration serait-elle pour autant accessible à toutes et tous ? 
D’aucuns affirment que la libre-circulation ne ferait que renforcer 
la compétition, que les plus fragiles seraient encore et toujours 
lésés… Ce n’est pas la thèse soutenue par François Gemenne. 
Pour lui, «  c’est bien la fermeture des frontières qui empêche les 
plus faibles d’avoir accès à la migration, en raison des coûts déme-
surés qu’elle implique pour les franchir, et c’est aussi la fermeture 
des frontières qui maintient les plus faibles dans des situations de 
précarité et d’illégalité. C’est pour cela que l’ouverture des frontières 
est aussi un projet d’égalité.  »71

Ne nous berçons pas d’illusions, ce que ces chercheurs appellent 
de leurs vœux n’est sans doute pas pour demain. Néanmoins, il 
nous paraît important d’évoquer ces idées, pour proposer une autre 
narration, une autre perspective. Comme l’expliquait en 2016 Caro-
line Intrand, alors codirectrice du CIRÉ, la liberté de circulation – et 
son complément, la liberté d’installation – est «  un outil pour penser le 
futur  », car «  elle permet de se projeter dans un monde où tout est à redéfinir 
pour que l’égalité soit effective. Elle ouvre des horizons pour permettre à chacun 
de sortir de l’enfermement dans lequel nous a précipités le système actuel.  »72

Alors, si nous rêvons d’un avenir dénué de barbelés aux frontières, de hotspots, de centres 
fermés… mettons l’idée en débat, discutons-en, réfléchissons aux freins qui la rendent 
compliquée, mais aussi aux potentialités qu’elle offre. 

70	« Entretien avec Michel Agier : Habiter la frontière », Sciences Humaines, 2013/6 (N° 249), p. 8-8., https://www.cairn.info/
magazine-sciences-humaines-2013-6-page-8.htm. 

71	 GEMENNE F., « Trier, c’est condamner », revue Politique, n° 94, mars-avril 2016, pp. 39-40. 
72	 INTRAND C., « De la liberté de circulation à l’égalité des droits », revue Politique, n° 94, mars-avril 2016, p. 43. 
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Coup de projecteur sur

les couloirs  
humanitaires

Le manque de voies migratoires légales et sécuri-
sées suscite danger et clandestinité. Néanmoins, 
bien que la libre-circulation ne soit encore qu’un 
doux rêve, il existe des initiatives ciblées pour pallier 
cette carence. C’est le cas des couloirs humanitaires. 

«  Un "couloir humanitaire" est une voie d’entrée sûre et 
légale vers notre pays pour les réfugiés vulnérables. Il 
permet aux personnes ayant droit à une protection 
internationale de se rendre en lieu sûr comme n’im-
porte quel voyageur. Au lieu de devoir tenter un périple 
extrêmement dangereux et de se soumettre à la merci 
des trafiquants d’êtres humains, les bénéficiaires des 
couloirs humanitaires peuvent voyager en avion à l’aide 
d’un visa humanitaire. Une fois arrivés dans notre pays, 
ils peuvent demander l’asile, sereinement et de manière 
encadrée.  »73 

Parmi d’autres opérateurs, la Communauté Sant’Egidio 
assume une part active dans des initiatives de ce type. 
Depuis 2016, avec ses partenaires, elle a accompagné 
plus de 4 500 réfugiés vers l’Europe. 

Pour plus d’infos :  
https://www.santegidio.org/pageID/30112/langID/fr/
COULOIRS-HUMANITAIRES.html. 

73	Dépliant de Sant’Egidio présentant les couloirs humanitaires. 
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Patienter, s’accrocher, persévérer 

La personne dont voici le 
témoignage est une femme. Elle a 
souhaité conserver l’anonymat. 
Des circonstances de son départ, 
elle ne dira rien… ce qui ne 
l’empêche pas d’utiliser la 
richesse de son expérience pour 
aider les autres. 

Arrivée en Belgique depuis 
plus de dix ans, avec sa 
famille, elle a connu un long 
parcours avant d’enfin obtenir 
un statut stable et reconnu. Le 
manque de contacts durant les 
premiers temps, l’obligation de 
patienter dans l’incertitude, lui 
ont été particulièrement 
pénibles. 

Le gros problème, à ses yeux, ce 
sont les délais : «  Ta vie est arrêtée 
et tu ne fais qu’attendre.  » Les 
dossiers qui traînent, le poids des 
démarches administratives… tout 
cela manque d’empathie vis-à-vis 
des personnes qui doivent prendre 
leur mal en patience. 

Ces tracasseries, son mari et elle 
les ont supportées en essayant 
que leurs enfants n’aient pas à s’en 
soucier. Par bonheur, ceux-ci ont 
pu mener une scolarité normale, 
faire des activités. 

Grâce aux appuis de nombreuses 
personnes (assistants sociaux, 
équipe de solidarité locale, avocat), 
elle a fait face, tout en mettant ce 
temps à profit pour suivre des 
formations, enrichir ses 
compétences, obtenir 
l’équivalence de son diplôme… 

Malgré sa maîtrise du français, 
elle a dû patienter de longues 
années avant de décrocher un 
emploi. Bien que n’ayant pas 
d’expérience précédente dans le 
domaine social, elle s’engage 
aujourd’hui activement dans 
l’accueil des demandeurs de 
protection internationale. 

«  J’adore ce domaine. Je me sens 
comme à la maison. Une grande 
partie de la journée, je parle la langue 
de mon pays d’origine. J’aime bien 
donner de l’aide aux étrangers parce 
que j’ai vécu un parcours similaire.  » 

Elle invite les gens à la 
persévérance. Même en cas de 
réponse négative, «  il faut lutter, ne 
pas lâcher  », et essayer encore et 
encore de trouver le bon tuyau 
pour obtenir une reconnaissance. 
Les procédures administratives 
sont catastrophiques, mais dans 
ce labyrinthe de réglementations, 
des solutions existent. 

Avant de conclure, nous voulons don-
ner la parole à plusieurs associations 
actives dans le secteur de l’accueil et 
de l’interculturalité, pour mettre en 
avant leurs motivations, leurs émo-
tions, mais aussi pointer du doigt les 
défis auxquels elles sont confron-
tées. 

Pour ce faire, nous avons collecté et 
aggloméré des informations d’acteurs 
et actrices du secteur, que voici : Abou 
Donzo (Humain & Citoyen du Monde – 
La Louvière), Marcelle Kom (Collectif 
Carolo des Africain·e·s pour la diver-
sité – Montignies-sur-Sambre), Véro-
nique Louys et Hanan Moud (Living 
Together – Vielsalm), Mégane Dethier 
(Espace 28 – Verviers), Martinien 
Yapobi (Tout Est Possible – Marcinelle) 
et Virginie Fyon (La Belle Diversité – 
Verviers).
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Motivations, défis  
et aspirations  

du secteur associatif
 Motivées par une vision à défendre 
On ne s’engage pas dans ce domaine uniquement pour 
toucher son salaire à la fin du mois. Toutes les personnes 
rencontrées témoignent d’une vision à défendre : que ce 
soit l’«  égalité des chances pour tous  » du côté de Véronique 
Louys et Hanan Moud, ou «  le besoin de plus d’équité et de 
justice  » pour Mégane Dethier. Abou Donzo admet sa 
«  naïveté à croire profondément en la nature humaine et notre 
capacité à pouvoir changer ou améliorer la vision de la future 
génération sur la question migratoire  ». 

Pour sa part, Martinien Yapobi puise sa motivation dans les 
multiples possibilités qui s’offrent à lui : «  être en contact 
avec différentes personnes de toutes origines, mener des 
projets humanistes, voir que c’est possible d’aller au-delà de 
nos différences pour un monde plus solidaire.  »

Mais au-delà de l’utopie à incarner, se distingue aussi l’im-
plication dans des actions concrètes. Ainsi Marcelle Kom 
nous fait-elle part de sa volonté de «  questionner le présent 
avec des projets  » et de «  participer à l’évolution de notre 
société au travers de nos actions  ». 

Émotions contrastées
Dans le cadre de leurs activités, beaucoup de choses 
marquent nos témoins : principalement «  les rencontres 
avec les personnes et leurs parcours  », comme l’exprime 
Virginie Fyon, qui se dit «  admirative de la capacité à 
rebondir  » dont beaucoup font preuve. 

Réussites et échecs sont aussi sources d’émotion, pour 
Mégane Dethier : «  les moments positifs, où la situation d’une 
personne s’améliore, et les moments négatifs, où la situation 
[…] se dégrade (administrativement, psychologiquement ou 
économiquement).  » Véronique Louys et Hanan Moud la 
rejoignent quand elles se disent touchées par «  l’épanouis-
sement et l’évolution de la personne accompagnée lorsque 
justice ou humanité lui est rendue  ». 

Parmi les émotions exprimées vient aussi la colère de 
Virginie Fyon, «  face aux embûches  » auxquelles sont 
confrontés les publics accompagnés. 
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La politique migratoire
Lorsqu’on les interroge à propos de la politique migratoire 
belge et européenne, nos témoins du secteur associatif ne 
mâchent pas leurs mots. «  C’est la gêne, j’ai la honte ! s’in-
digne Virginie Fyon. Mais comment est-ce possible d’être 
aussi méprisant des droits humains ?  » D’autres décrivent 
cette politique comme «  déconnectée du terrain  », au mieux, 
ou «  structurellement inégalitaire voire raciste  ». 

Plusieurs mentionnent l’impression de «  deux poids, deux 
mesures  », quand on compare la complexité du parcours 
vécu par de nombreux demandeurs d’asile, par rapport à la 
manière dont les exilés ukrainiens ont été reçus. Abou 
Donzo veut néanmoins y voir une «  grande avancée  ». Selon 
lui, «  en accordant la protection temporaire aux Ukrainiens 
nous ne pouvons que saluer l’ouverture des frontières face à 
l’urgence.  » Son souhait est évidemment «  que cette protec-
tion temporaire puisse s’appliquer à d’autres urgences sans 
distinction de nationalité, de couleur de peau, ni d’apparte-
nance religieuse.  » 

Nombreux défis
Sans surprise, c’est la difficulté de trouver des finance-
ments qui se démarque. Il faut «  faire la chasse aux 
subsides  », explique Mégane Dethier. Virginie Fyon évoque, 
pour sa part, l’obligation de «  se tordre  » pour «  rentrer dans 
les cases  » qui ne correspondent pas, ou pas complètement, 
à la vision que son association défend. Elle n’aspire pour-
tant qu’à «  faire ce qui nous semble le plus juste, par rapport 
aux besoins qu’on constate ou par rapport aux valeurs qu’on 
porte.  » 

Néanmoins, la motivation reste intacte et les projets ne 
manquent pas. Marcelle Kom en témoigne : «  nous faisons 
beaucoup avec peu.  » 

Dans un contexte de recherche constante de financements, 
il est crucial, pour les personnes impliquées dans le secteur 
associatif, de ne pas perdre de vue la raison d’être de ces 
structures. Pour Martinien Yapobi, il faut absolument 
«  garder ses convictions humanistes, sa fibre sociale face aux 
pressions administratives, financières et politiciennes  ». 

Cependant, avec la «  flambée des prix  », la «  précarité 
renforcée  », l’«  accroissement du fossé social  », «  l’impact du 
réchauffement climatique  », le «  mépris  » affiché sur les 
réseaux sociaux, ou encore la «  montée en puissance de l’ex-
trême droite  », l’avenir n’apparaît pas tout rose, pour de 
nombreuses associations. Marcelle Kom le voit «  stressant 
mais plein de belles promesses.  »

Et si vous disposiez d’une baguette 
magique ? 
En réponse à cette question, les personnes interrogées ne 
manquent pas d’idées. Sur le plan de la politique migra-
toire, la plupart appellent de leurs vœux «  une plus grande 
facilité pour les migrants d’avoir accès aux titres de séjours  », 
«  un monde sans frontières, sans discriminations sociales, 
ethniques  », la «  régularisation pour tous  », ou encore la 
création de «  voies sûres de transport pour les personnes qui 
doivent fuir un danger.  » 

Forts des convictions énoncées ci-dessus, nous verrions 
advenir «  un cadre d’accueil adéquat, adapté et vivable pour 
tous  ». L’histoire serait retravaillée «  en analysant par 
exemple de façon objective l’histoire coloniale et ses consé-
quences sur les préjugés qu’on a de nos jours sur l’étranger.  » 
Préjugés qui, peut-être, disparaîtraient, quand on s’aperce-
vrait qu’une politique plus ouverte ne serait pas synonyme 
de mise en péril. 
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Conclusion 
Il n’y a pas de justice sociale sans égalité des droits 
– ce qui implique de reconnaître les discriminations 
spécifiques qui pèsent sur certaines catégories de 
personnes, singulièrement les immigrés, et d’y 
mettre un terme. 

Or, le contexte n’est pas tendre avec ces gens – 
hommes, femmes, enfants – qui franchissent des 
frontières dans l’espoir d’améliorer leurs condi-
tions de vie. Ce qui se passe aujourd’hui aux fron-
tières, ce qui se vit dans les campements et derrière 
les grillages des centres fermés, ne doit pas être tu. 
La violence qui s’y dévoile est d’autant plus cruelle 
qu’elle cherche sa justification dans la prégnance 
d’idées prémâchées, ingérées sans même s’en 
rendre compte tant elles se sont banalisées, puis 
recrachées sur la table du débat, que ce soit dans 
l’espace médiatique ou dans les cercles familiaux. 

L’enjeu est bien plus vaste que de mettre fin aux 
dérapages verbaux de politiciens, qui polarisent 
l’opinion publique tout en concentrant l’attention 
sur eux. Si nous fermons les yeux aujourd’hui 
devant les atteintes aux droits des personnes 
migrantes, nous les fermerons aussi devant 
d’autres formes de discriminations (envers les 
femmes, les chômeurs, les SDF, les personnes 
âgées…), qui peuvent d’ailleurs se combiner les 
unes aux autres.74

74	 PINTO R., « Dénoncer, pour ne pas sombrer dans l’indiffé-
rence », www.levif.be, 03.02.2018. 
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Ouvrir les yeux, c’est ce que nombre de citoyens et de 
citoyennes de ce pays font. Non seulement les yeux… mais 
aussi la porte de leur foyer ! Dans le deuxième chapitre de 
ce document, nous nous sommes penchés sur ce phéno-
mène d’hébergement citoyen, puis sur ce qui peut favoriser 
une relation sereine entre personnes d’origines diverses. 
Si la rencontre n’est pas exempte de difficultés, elle sera 
plus propice à l’épanouissement de chacun, de chacune, si 
elle se fait dans l’écoute et un effort de compréhension 
mutuelle – cette «  danse à deux  » qu’évoquait Amandine 
Kech, coordinatrice de l’ASBL Magma, et complexifiée par 
les statuts inégaux des danseurs et danseuses. 

En filigrane apparaît constamment le besoin d’évolutions 
politiques. Ce n’est pas seulement le comportement de 
quelques extrémistes qui doit changer ; ce sont les lois, les 
structures et, en fin de compte, nos cadres de pensée qui 
devraient évoluer. La diversité est déjà un état de fait dans 
la société, mais elle se vit dans un contexte discriminatoire 
et inégalitaire, qui ne permet pas suffisamment de cultiver 
les différences comme des potentialités, pour un enrichis-
sement mutuel. 

Reprenons alors en écho l’invitation que lance Pierre 
Hemptinne, directeur de la médiation culturelle pour Point 
Culture : «  Avec les migrant·e·s, avec les réfugié·e·s, saisis-
sons la chance de penser une nouvelle citoyenneté du monde, 
une mondialisation accueillante, hospitalière, avec une mobi-
lité des personnes, des cultures, qui accéléreront la prise en 
charge du devenir égalitaire de tous et toutes.  »75

«  De belles idées, tout ça, mais irréalisables !  » prétendront 
certains. D’autres sont tellement abattus par les difficultés 
qu’ils ne peuvent ou ne veulent pas remettre en question ce 
cadre ; leur priorité est ailleurs. 

À l’instar de Jacinthe Mazzocchetti dans un article daté de 
2016, et au risque de paraître béatement optimistes 
aujourd’hui encore, nous voulons pourtant croire que «  le 
moment contemporain est particulièrement porteur d’espoirs 
quant à l’invention de modes de vivre ensemble davantage 
justes et égalitaires.  »76 

Ce n’est pas une vision imaginaire, c’est déjà une réalité, en 
bien des endroits : dans ces maisons où des gens d’origines 
différentes cohabitent ; dans ces groupes musicaux où des 
artistes venus de tous horizons font vibrer des mélodies 
harmonieuses ; dans ces mobilisations citoyennes qui, en 
dépit de l’hostilité ambiante, clament haut et fort que le lieu 
de naissance ne devrait pas conditionner l’égale dignité de 
tous les êtres humains. Autant de lieux où fleurissent les 
saxifrages, ces fleurs qui poussent dans les fissures des 
murs et des rochers.77 

75	HEMPTINNE P., « Édito. Migrer », Le Magazine, n° 1, octobre 2019-mars 2020, p. 1. 
76	 MAZZOCCHETTI J., « Images et discours sur les migrants : comment les appréhender pour quel vivre ensemble ? », L’Essor, n° 78, octobre-décembre 

2016, p. 17.
77	https://dictionnaire.lerobert.com, consulté le 09.09.2022. 
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Postface - Osez ! 
Jacques Liesenborghs,  
citoyen du monde, ancien sénateur

Voilà une étude que j’attendais. Affirmer que justice sociale 
chez nous et justice migratoire vont de pair, et proposer une 
analyse pour qu’elles fassent un jour «  bon ménage  ». 
Action Vivre Ensemble s’y est attelée et le résultat (que vous 
avez découvert) m’a séduit.

Un travail bien charpenté qui n’évite pas les questions diffi-
ciles et met en valeur les gestes de solidarité, individuels et 
collectifs. De toutes celles et de tous ceux qui n’ont pas peur 
de s’engager, loin de l’indifférence et du fatalisme.

Un travail bien documenté qui s’appuie sur des citations 
soigneusement choisies de sociologues, anthropologues, 
politologues… qui ne sont pas connus du grand public, peu 
invités par les médias et donc d’accès parfois un peu difficile.

Un travail qui mérite une large diffusion et un écho bien 
au-delà du tissu associatif et militant. Il démonte avec perti-
nence le discours dominant qui a infiltré l’opinion publique, 
avec la complicité des médias et du monde politique. Il est 
fondé sur des témoignages solides et un engagement de 
longue date sur le terrain.

Un travail particulièrement précieux pour les jeunes de 
l’enseignement secondaire, pour les étudiant.e.s du supé-
rieur, pour les enseignant.e.s en particulier en sciences 
sociales et humaines, en communication…

>>>
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Un bémol quand même. Il est écrit dans cette 
étude, à juste titre, qu’il est «  … impossible d’ob-
tenir (les changements souhaités) sans mobilisa-
tions, sans revendications !  ». Et d’en appeler aux 
citoyens et à la société civile. Bien sûr. Mais 
soyons encore plus ambitieux et précis. 
Commençons par l’éducation en familles et 
dans les écoles. Non seulement bannir les 
préjugés, mais surtout éduquer à la coopéra-
tion, à la solidarité, à l’ouverture aux différences 
comme richesses potentielles… Pas par des 
discours culpabilisants. Par des pratiques 
quotidiennes.

Et, dans la foulée, dans les grandes organisa-
tions, dans les syndicats, dans les partis, dans 
les médias… rompre avec les approches anecdo-
tiques et OSER un discours courageux qui pointe 
les enjeux pour l’avenir de tous et de la planète. 
Refuser la banalisation, arrêter l’invasion des 
discours extrémistes et simplistes. Mettre en 
valeur les propositions des chercheurs, des 
juristes78, des défenseurs des droits humains.

Osez prendre la parole, prendre la plume, 
comme Louise, jeune étudiante d’Arlon : «  Soyez 
cette petite fleur, donnez de la couleur à ce qui 
vous entoure, n’ayez jamais peur d’être différent et 
de vous implanter quelque part où on penserait 
que c’est impossible. Faites-le, car si ce n’est pas 
vous, ce ne sera jamais personne. Et parce que le 
monde en a besoin. Faites-le, car il y a fort à parier 
que c’est en suivant votre élan que vous pourrez 
vous sentir vraiment vivant. Faites-le, car en 
traçant votre chemin unique, vous permettrez à 
d’autres d’oser tracer le leur.  »

78	Sans oublier les juristes. Voir le remarquable Faire de 
l’étranger un hôte – L’hospitalité : un droit fondamental, 
M.-L. Morin, Ed. Syllepse, 2022.



Action Vivre Ensemble est une association, 
créée en 1971, engagée dans la lutte contre la 
pauvreté et reconnue en particulier pour son 
travail d’éducation permanente. Trois axes 
majeurs peuvent résumer ses actions : 

•	 le soutien aux initiatives qui agissent contre 
l’exclusion, l’injustice et la pauvreté en 
Wallonie et à Bruxelles en encourageant la 
participation active des personnes concer-
nées ;  

•	 la sensibilisation du grand public, notam-
ment les communautés chrétiennes, à 
l’analyse et à la réflexion critique sur les 
réalités et les enjeux de la lutte contre la 
pauvreté et leur accompagnement vers une 
citoyenneté active et solidaire ; 

•	 la dénonciation des mécanismes qui 
engendrent et perpétuent des situations de 
pauvreté et d’injustice sociale, et la propo-
sition d’alternatives.

Action Vivre Ensemble dont le siège se situe à 
Bruxelles s’articule autour de sept bureaux 
régionaux et s’appuie sur un vaste réseau de 
volontaires de Eupen à Wavre, en passant par 
Liège, Libramont, Namur ou Marchienne-au-
Pont.
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Paroles de Portraits 

Les illustrations de cette étude mettent à 
l’honneur les réalisations d’un groupe 
accompagné par l’ASBL Cap Migrants, située 
à Liège. Fondée il y a plus de 50 ans, cette 
association est au service des personnes 
étrangères et d’origine étrangère séjournant 
en Belgique. Elle propose un service social, 
des cours de français, une formation à la 
citoyenneté, ainsi qu’un accompagnement à 
l’orientation professionnelle. 

Un groupe de FLE (français langue étran-
gère) a participé au projet Futur Culture porté 
par un artiste, Thomas Corbisier, et l’ASBL 
Article 27 de Liège. Un projet de 60 heures 
qui avait pour thème le portrait. Les 
étudiant·es se sont adonnés à des techniques 
diverses (peinture, fusain, crayon, collage…) 
pour trouver l’inspiration ou tout simplement 
s’exprimer au travers d’images, de portraits, 
réalistes ou abstraits, expressifs ou pensifs… 
Ce projet a été l’occasion pour les élèves de 
s’exprimer, à mots ouverts ou à demi-mots, 
mais toujours dans un même désir d’exister. 

Pour plus d’infos : https://capmigrants.be/



Connaissez-vous la saxifrage ? Cette plante herbacée pousse dans les fissures 
des murs et des rochers. Son nom scientifique : saxifraga, c’est-à-dire «  casse-
pierre  ». 

Or, des parois, des murs, il y en a beaucoup, en Europe et dans le monde. De 
monuments à visiter, à observer, il ne sera pas question ici, mais bien de murs 
de séparation, faits de pierres, de barbelés, d’idéologies aussi, d’intolérance. 
Nous les évoquerons en première partie de cette étude. 

Quand on y est confronté, on s’interroge : puis-je les franchir, dois-je les 
contourner, m’en détourner ? À quoi servent-ils ? À délimiter, à enfermer, à 
séparer, à exclure. Ils sont la matérialisation par excellence du «  tri sélectif  » 
qui s’opère aux frontières, vis-à-vis des migrants et migrantes. Ces murs 
tracent les contours de logiques d’enfermement et d’exclusion dans des struc-
tures publiques, dans des cadres de pensées, dans les discours… vis-à-vis 
d’hommes et de femmes qui sont nés ailleurs. 

À l’ombre de ces dispositifs défensifs, l’on distingue cependant de petites 
fleurs, des saxifrages : en réalité, des femmes et des hommes qui préfèrent la 
main tendue au poing fermé. Ce sera le deuxième volet de cette étude. Dans 
ces pages, nous avons en effet décidé d’en rendre visibles quelques-unes, pour 
montrer qu’elles existent et comprendre ce qui les anime à partir de trois 
verbes : accueillir, écouter, militer.
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